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Résumé exécutif 
1. Contexte et justification de l’étude 

Le Mali fait face à une dégradation progressive et accélérée de ses écosystèmes sous l’effet 
combiné du changement climatique, de la pression démographique, de l’exploitation non 
durable des ressources naturelles et de l’insécurité dans plusieurs zones rurales. Cette situation 
affecte fortement les moyens de subsistance des populations dépendantes de l’agriculture, de 
l’élevage et des ressources forestières. Face à ces défis, plusieurs initiatives nationales et 
régionales de restauration des terres et de gestion durable des ressources naturelles ont été 
développées, notamment dans le cadre de l’initiative de la Grande Muraille Verte et des 
programmes de Gestion Durable des Terres (GDT). 

Malgré leur rôle central dans les activités agricoles, la gestion des ressources naturelles et les 
stratégies locales de résilience, les femmes demeurent confrontées à de nombreuses 
contraintes limitant leur participation effective aux initiatives de restauration des écosystèmes. 
Ces contraintes concernent principalement l’accès à la terre, aux financements, aux marchés, 
aux équipements productifs et aux mécanismes de gouvernance locale. Par ailleurs, les 
données spécifiques et contextualisées sur l’inclusion des femmes dans les dynamiques de 
restauration des terres au Mali restent encore limitées. L’étude se justifie ainsi par la nécessité 
de mieux documenter les obstacles, les opportunités et les mécanismes favorisant l’inclusion 
économique et institutionnelle des femmes dans les initiatives de restauration des 
écosystèmes. 

2. Objectif de l’analyse 
L’objectif principal de l’étude était d’analyser les dynamiques socioculturelles, économiques, 
institutionnelles et financières influençant la participation des femmes dans les initiatives de 
restauration des écosystèmes au Mali. 

De manière spécifique, l’étude visait à : 
 analyser les obstacles limitant l’accès des femmes aux ressources productives ; 
 examiner leur niveau de participation dans les mécanismes de gouvernance 

environnementale ; 
 identifier les chaînes de valeur vertes présentant un potentiel d’inclusion économique  
 documenter les savoirs écologiques locaux et les pratiques de restauration portées par 

les femmes ; 
 analyser les mécanismes financiers existants ; 
 et proposer des recommandations opérationnelles adaptées aux réalités des zones 

d’intervention du projet. 

3. Méthodologie (approche GESI + participative) 
L’étude a adopté une méthodologie qualitative et participative reposant sur une approche 
Genre et Inclusion Sociale (GESI), une approche basée sur les droits humains et une analyse 
systémique des interactions entre environnement, gouvernance et économie locale. 

La collecte des données a combiné : 



 9 

 une revue documentaire approfondie des politiques, études, rapports de projets et 
documents stratégiques relatifs au genre, à la restauration des terres et à la gestion 
durable des ressources naturelles ; 

 des entretiens semi-structurés avec les institutions publiques, les collectivités 
territoriales, les partenaires techniques et financiers, les organisations 
communautaires, les ONG et les institutions financières ; 

 ainsi qu’une analyse des expériences nationales et sahéliennes pertinentes. 

L’étude a couvert les principales zones d’intervention du projet, notamment Nara, Nioro, Ségou 
et Mopti. Les analyses ont également intégré les contraintes liées au contexte sécuritaire et les 
dynamiques locales de résilience communautaire. 

4. Principaux résultats (Constats, opportunités, dynamiques) 

Les résultats de l’étude montrent que les femmes occupent une place importante dans la 
gestion durable des ressources naturelles et contribuent de manière significative aux efforts de 
restauration des écosystèmes. À travers leurs savoirs locaux et leurs pratiques traditionnelles, 
elles participent activement à la préservation des terres, à la gestion de la biodiversité et à 
l’adoption de techniques favorisant la résilience des systèmes de production face aux effets du 
changement climatique. 

Leur contribution se manifeste notamment à travers la mise en œuvre de pratiques 
agroécologiques et de techniques de régénération naturelle assistée, qui jouent un rôle 
essentiel dans la restauration de la fertilité des sols, la protection du couvert végétal et 
l’amélioration durable de la productivité agricole. Les femmes sont également fortement 
impliquées dans la collecte, la transformation et la valorisation des produits forestiers non 
ligneux, constituant ainsi un maillon essentiel de la gestion et de l’exploitation durable des 
ressources naturelles. 

Par ailleurs, elles occupent une place importante dans plusieurs chaînes de valeur vertes 
porteuses d’opportunités économiques et environnementales. Leur engagement est 
particulièrement visible dans les filières du karité, du moringa, du maraîchage et de l’apiculture, 
qui contribuent à la diversification des revenus des ménages, à la sécurité alimentaire et au 
renforcement de la résilience économique des communautés. Ces activités démontrent le 
potentiel des femmes à concilier préservation des écosystèmes, développement économique 
local et adaptation aux changements climatiques. 

Toutefois, leur participation reste fortement limitée par plusieurs contraintes structurelles 
interdépendantes. 

Principaux constats de l’inclusion des femmes   
L’étude met en évidence : 

 un accès limité des femmes à la terre et aux ressources productives ; 
 des difficultés importantes d’accès au financement ; 
 une faible représentation dans les mécanismes de gouvernance locale ; 
 des contraintes socioculturelles limitant leur mobilité et leur pouvoir décisionnel ; 
 un accès insuffisant aux marchés, aux équipements et aux formations ; 
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 ainsi que l’impact aggravant du contexte sécuritaire sur les activités économiques et les 
dispositifs financiers. 

Principales opportunités identifiées 
L’analyse a également permis d’identifier plusieurs opportunités importantes, notamment : 

 le développement des mécanismes communautaires d’épargne et de crédit (AVEC, 
fonds rotatifs) ; 

 les chaînes de valeur vertes à forte participation féminine, comme par exemple le karité, 
le moringa, les PFNL, le maraîchage etc.  .. ; 

 les approches communautaires de restauration des terres ; 
 les pratiques de régénération naturelle assistée ; 
 les dispositifs de gouvernance participative ; 
 et les mécanismes de résilience économique développés dans certains programmes de 

restauration et de sécurité alimentaire. 

Dynamiques observées 
Les expériences analysées montrent que les approches les plus efficaces sont celles qui 
articulent simultanément la restauration des écosystèmes, l’inclusion financière, 
l’autonomisation économique et décisionnelle des femmes, la gouvernance locale et la 
cohésion sociale. Cette approche intégrée favorise des impacts plus durables en matière de 
résilience communautaire, de gestion des ressources naturelles et de développement local 
inclusif. 
Les initiatives associant mécanismes de financement adaptés, renforcement des capacités, 
chaînes de valeur durables et participation communautaire produisent généralement des 
résultats plus durables. 

5. Recommandations stratégiques clés 
Recommandations au niveau institutionnel et politique 
L’étude recommande de renforcer l’intégration opérationnelle du genre dans les dispositifs de 
gouvernance environnementale et les politiques de restauration des terres. Il apparaît 
notamment nécessaire de : 

 renforcer la participation des femmes dans les mécanismes locaux de gouvernance 
(COFO, cadres communaux, structures communautaires) ; 

 intégrer davantage les enjeux de genre dans les outils de planification territoriale, tel le 
PEDSEC ; 

 soutenir des mécanismes locaux de sécurisation foncière pour les femmes ; 
 et améliorer la coordination entre les acteurs institutionnels intervenant dans les 

domaines de l’environnement, du genre et du développement local. 

Recommandations au niveau programmatique 

Le projet devrait privilégier des approches intégrées associant la restauration écologique, 
l’inclusion économique, le renforcement de la résilience communautaire et la cohésion sociale, 
afin de maximiser les bénéfices environnementaux, économiques et sociaux des interventions 
et d’assurer leur durabilité dans les territoires d’intervention. 

L’étude recommande également : 
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 le développement des chaînes de valeur vertes à forte participation féminine ; 
 le soutien aux périmètres productif féminins (périmètres maraîchers féminins, 

Périmètres agricoles aménagés, Espaces de production collective ;  
 le renforcement des capacités techniques, entrepreneuriales et organisationnelles des 

femmes ; 
 et l’opérationnalisation de la Plateforme des Femmes Vertes afin de renforcer la 

coordination, le plaidoyer et l’accès aux opportunités économiques. 

Recommandations au niveau financier 
L’analyse souligne la nécessité de développer des mécanismes financiers adaptés aux réalités 
des femmes rurales, particulièrement dans les zones affectées par l’insécurité. Il est 
recommandé de : 

 renforcer les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) ; 
 soutenir les fonds rotatifs et les micro-subventions ; 
 développer des dispositifs financiers souples et accessibles ; 
 faciliter l’accès des femmes aux équipements et aux activités de transformation ; 
 et associer systématiquement les financements à des dispositifs d’accompagnement 

technique et entrepreneurial. 

Recommandations au niveau communautaire et social 
L’étude recommande de renforcer les approches communautaires favorisant : 

 le leadership féminin ; 
 la participation des femmes dans les mécanismes locaux de décision ; 
 la valorisation des savoirs écologiques locaux ; 
 et les dispositifs de dialogue communautaire autour de la gestion des ressources 

naturelles. 

Il apparaît également essentiel de promouvoir des approches participatives favorisant 
l’implication active des communautés dans la gestion des ressources naturelles, afin de 
renforcer simultanément la restauration des écosystèmes, la cohésion sociale, la prévention 
des conflits liés aux ressources naturelles et la résilience des communautés rurales face aux 
défis climatiques, environnementaux et sécuritaires. 
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1. Introduction générale 
1.1 Contexte de l’étude 
Le Mali fait face depuis plusieurs décennies à une dégradation progressive et accélérée de ses 
écosystèmes, particulièrement dans les zones sahéliennes et semi-arides. Cette dégradation se 
manifeste notamment par : la diminution de la couverture végétale, l’érosion des sols, 
l’ensablement, la déforestation, la perte de biodiversité et la raréfaction des ressources en eau. 
Ces dynamiques sont fortement aggravées par les effets du changement climatique, 
caractérisés par l’irrégularité des précipitations, la récurrence des sécheresses et 
l’augmentation des températures. À ces facteurs environnementaux s’ajoutent : la pression 
démographique, l’extension des terres agricoles, les pratiques d’exploitation non durables, la 
pression pastorale, et les effets de l’insécurité sur les systèmes de gestion des ressources 
naturelles. 

La dégradation des terres affecte directement les moyens de subsistance des populations 
rurales, dont les activités économiques reposent principalement sur l’agriculture, l’élevage, 
l’exploitation des produits forestiers non ligneux et d’autres ressources naturelles. Elle 
contribue également à aggraver l’insécurité alimentaire, à accroître la vulnérabilité 
économique des ménages – en particulier celle des femmes –, à intensifier les conflits liés à 
l’accès et au contrôle des ressources naturelles, ainsi qu’à favoriser les déplacements de 
populations dans les zones les plus touchées par les pressions environnementales et 
sécuritaires. 

Face à ces défis, le Mali s’est engagé dans plusieurs initiatives nationales, régionales et 
internationales visant à promouvoir la gestion durable des terres et la restauration des 
écosystèmes. Parmi les principales initiatives figurent : 

 l’initiative de la Grande Muraille Verte (GMV) ; 
 les programmes de Gestion Durable des Terres (GDT) ; 
 les engagements pris dans le cadre du Défi de Bonn et de l’initiative AFR100 ; 
 ainsi que plusieurs projets financés par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). 

L’initiative de la Grande Muraille Verte constitue aujourd’hui l’un des principaux cadres 
d’intervention pour la restauration des terres dégradées et la promotion du développement 
durable dans les zones sahéliennes. Au Mali, les actions mises en œuvre dans ce cadre visent à 
restaurer les écosystèmes dégradés, à renforcer la résilience des communautés face aux effets 
du changement climatique, à améliorer durablement les moyens de subsistance des 
populations rurales et à promouvoir le développement de chaînes de valeur durables 
génératrices d’emplois et de revenus. À travers son approche intégrée, l’initiative contribue 
également à renforcer la sécurité climatique, la cohésion sociale et la résilience communautaire 
dans les territoires confrontés aux défis environnementaux, économiques et sécuritaires. 

Dans cette dynamique, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), en 
partenariat avec la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et 
l’Agence Nationale de la Grande Muraille Verte, met en œuvre le projet d’accélération de la 
restauration des écosystèmes le long du corridor de la Grande Muraille Verte au Mali. Ce projet 
vise notamment à promouvoir des approches inclusives et sensibles au genre dans les 
interventions de restauration des terres et de gestion durable des ressources naturelles., 
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Malgré leur rôle central dans la gestion des ressources naturelles et les systèmes de production 
ruraux, les femmes demeurent confrontées à de nombreuses contraintes limitant leur 
participation effective aux initiatives de restauration des écosystèmes. Ces contraintes 
concernent notamment l’accès sécurisé à la terre, l’accès aux mécanismes de financement, la 
participation aux espaces de gouvernance locale, l’accès aux marchés ainsi que les opportunités 
économiques liées aux chaînes de valeur verte. Les inégalités foncières, les normes 
socioculturelles, la faible inclusion financière et les capacités limitées d’investissement 
réduisent fortement leur capacité à développer des activités économiques durables et à 
bénéficier pleinement des initiatives de restauration des terres. Dans plusieurs zones rurales, 
les femmes restent également faiblement représentées dans les mécanismes de prise de 
décision relatifs à la gestion des ressources naturelles, limitant ainsi leur influence sur les 
orientations locales de restauration et de développement. 

Pourtant, les femmes disposent de connaissances écologiques locales importantes acquises à 
travers leur implication quotidienne dans les activités agricoles, la collecte et la transformation 
des produits forestiers, la gestion de l’eau et les stratégies communautaires de résilience. Elles 
jouent un rôle essentiel dans la préservation des espèces locales, les pratiques 
agroécologiques, la régénération naturelle assistée et l’utilisation durable des ressources 
naturelles. Les femmes contribuent également à la conservation de nombreuses espèces 
végétales à forte valeur alimentaire, médicinale ou économique, ainsi qu’à la transmission 
intergénérationnelle des savoirs liés à la gestion des écosystèmes. Ces connaissances 
constituent un levier important pour le développement d’approches de restauration mieux 
adaptées aux réalités environnementales et socio-économiques des zones sahéliennes, mais 
elles restent encore insuffisamment reconnues et valorisées dans les politiques et programmes 
de gestion durable des terres. 

1.2 Justification de l’étude 
Malgré les efforts engagés dans le cadre des programmes de restauration des écosystèmes et 
de gestion durable des terres, les inégalités de genre demeurent importantes dans l’accès aux 
ressources productives, aux mécanismes de financement et aux espaces de gouvernance 
environnementale. 

Les contraintes structurelles auxquelles font face les femmes, réduisent considérablement la 
capacité des femmes à investir dans des activités de restauration des écosystèmes, à 
développer des activités génératrices de revenus durables et à saisir pleinement les 
opportunités économiques offertes par les chaînes de valeur vertes. Elles constituent ainsi un 
frein majeur à leur autonomisation économique et à leur participation effective à une gestion 
durable des ressources naturelles. 

Les difficultés d’accès au financement constituent un enjeu majeur pour les femmes, 
particulièrement dans les zones rurales et fragiles. Celles-ci sont souvent confrontées à 
l’absence de garanties formelles, à la faible présence des institutions financières, à 
l’inadaptation des produits financiers à leurs besoins ainsi qu’à un accès limité à l’information 
et à l’éducation financières. Ces contraintes réduisent leur capacité à investir dans des activités 
productives, à développer leurs entreprises et à renforcer durablement leur autonomie 
économique. 
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Dans les zones affectées par l’insécurité, ces contraintes sont encore plus marquées en raison 
des restrictions de mobilité, de la fermeture ou de la faible présence des services financiers, de 
la fragilité des activités économiques et de l’accroissement des risques associés aux 
investissements. Ce contexte limite davantage les possibilités pour les femmes d’accéder aux 
ressources financières, de développer leurs activités économiques et de s’engager 
durablement dans des initiatives génératrices de revenus et de restauration des écosystèmes. 

Par ailleurs, bien que plusieurs initiatives nationales et régionales reconnaissent l’importance 
de l’intégration du genre dans les actions de restauration des écosystèmes, les connaissances 
disponibles demeurent limitées en ce qui concerne les dynamiques d’inclusion des femmes 
dans la restauration des terres au Mali. Les données probantes restent insuffisantes pour 
comprendre pleinement les mécanismes de gouvernance locale, les inégalités d’accès au 
financement, les chaînes de valeur les plus favorables à l’inclusion économique des femmes 
ainsi que les savoirs écologiques locaux qu’elles détiennent et mobilisent dans la gestion 
durable des ressources naturelles. Cette insuffisance de connaissances limite la conception et 
la mise en œuvre d’interventions fondées sur des évidences et adaptées aux réalités des 
différents contextes locaux. Elle contraint également la capacité des programmes et politiques 
à développer des approches réellement inclusives et adaptées aux réalités locales. 

La présente étude se justifie donc par la nécessité de produire des connaissances approfondies 
et contextualisées permettant : 

 d’analyser les obstacles et opportunités liés à l’inclusion des femmes dans la 
restauration des écosystèmes ; 

 d’identifier les mécanismes favorisant leur autonomisation économique ; 
 et de proposer des recommandations opérationnelles adaptées aux objectifs du projet 

et aux réalités des zones d’intervention. 
 

1.3 Objectifs de l’étude 
Objectif général 

L’objectif général de l’étude est de produire une analyse approfondie et factuelle du rôle, de la 
participation et de l’inclusion des femmes et des communautés locales dans la restauration des 
écosystèmes et la gestion durable des terres au Mali, afin d’éclairer des politiques et des 
programmes plus inclusifs, sensibles au genre et adaptés aux réalités locales. 

Objectifs spécifiques 

De manière spécifique, l’étude vise à : 

 analyser les dynamiques socioculturelles, économiques, institutionnelles et foncières 
influençant la participation des femmes dans les initiatives de restauration des 
écosystèmes ; 

 identifier les principaux obstacles limitant l’accès des femmes : 
o à la terre ; 
o aux ressources productives, comme... (puis que la terre est une ressource 

productive) ; 
o aux mécanismes de financement ; 
o et aux espaces de gouvernance environnementale ; 

 documenter le rôle des savoirs écologiques locaux et des pratiques traditionnelles 
portées par les femmes dans la restauration des terres ; 
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 analyser les chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes présentant un 
potentiel d’inclusion économique des femmes ; 

 identifier les mécanismes financiers existants et les opportunités de renforcement de 
l’inclusion financière des femmes rurales ; 

 analyser les expériences et bonnes pratiques développées au Mali et dans le Sahel en 
matière d’inclusion des femmes dans la gestion durable des terres ; 

 proposer des recommandations opérationnelles permettant de renforcer l’inclusion 
économique des femmes ; leur participation à la gouvernance des ressources naturelles 
; et leur accès aux opportunités liées à la restauration des écosystèmes. 

2. Approche méthodologique 
2.1 Cadre analytique 
L’étude a mobilisé une approche analytique multidimensionnelle permettant d’appréhender 
les interactions entre les enjeux environnementaux, économiques, sociaux, institutionnels et 
de genre dans les dynamiques de restauration des écosystèmes au Mali. Cette approche visait 
à produire une compréhension approfondie des facteurs influençant la participation des 
femmes et des communautés locales dans la gestion durable des terres et l’accès aux 
mécanismes de financement. 

L’analyse a intégré une approche Genre et Inclusion Sociale (GESI) afin d’examiner les inégalités 
d’accès aux ressources, les rapports de pouvoir, les mécanismes d’exclusion ainsi que les 
différences de participation entre les hommes et les femmes dans les initiatives de restauration 
des écosystèmes. De manière approfondie, le consultant a analysé les dynamiques sociales et 
économiques influençant l’implication des femmes dans la gestion durable des terres, 
notamment en ce qui concerne l’accès à la terre, aux financements, aux opportunités 
économiques et aux mécanismes de gouvernance locale. L’approche adoptée a facilité 
l’identification des contraintes spécifiques liées aux normes socioculturelles, à la division du 
travail et aux inégalités structurelles limitant la participation effective des femmes dans les 
chaînes de valeur vertes et les processus de prise de décision. L’approche GESI a enfin permis 
de mettre en évidence les opportunités de renforcement de l’autonomisation économique et 
du leadership féminin dans les dynamiques de restauration des écosystèmes et de résilience 
communautaire. 

Une attention particulière a été accordée aux facteurs croisés de vulnérabilité, notamment : le 
genre, l’âge, le contexte sécuritaire et les dynamiques territoriales. 

L’étude a également mobilisé une approche basée sur les droits humains afin d’analyser les 
questions d’équité, de participation et d’accès aux ressources naturelles. Cette approche a 
permis d’examiner les écarts entre les cadres juridiques existants et leur application effective 
au niveau local, ainsi que les obstacles limitant l’exercice effectif des droits économiques et 
sociaux des femmes rurales. 

Enfin, une approche systémique a été mobilisée afin d’appréhender les interactions et les 
interdépendances entre les dynamiques économiques, les mécanismes de gouvernance, les 
chaînes de valeur, les systèmes de financement et les enjeux environnementaux. Cette 
approche a permis de mieux comprendre les facteurs qui influencent l’inclusion des femmes 
dans la restauration des écosystèmes, ainsi que les opportunités et les contraintes qui 
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façonnent leur participation aux processus de développement durable et de résilience 
communautaire. 

Cette approche a permis une lecture multidimensionnelle des dynamiques de restauration des 
terres et des enjeux d’inclusion des femmes dans les zones d’intervention du projet. 

2.2 Méthodes de collecte des données 
L’étude a combiné plusieurs méthodes qualitatives et participatives afin de produire des 
données contextualisées et triangulées. 

Une revue documentaire approfondie (cf. liste des documents consultés en annexe) a été 
réalisée à partir : 

 des politiques nationales ; 
 des rapports de projets au Mali et aux pays du sahel; 
 des études existantes ; 
 des évaluations de projet et programmes ??; 
 et des documents stratégiques relatifs au genre, à la gestion durable des terres et à la 

restauration des écosystèmes. 
 
La revue documentaire a notamment porté sur : 

 les documents du Programme des Nations Unies pour le Développement ; 
 les études de la Food and Agriculture Organization (FAO), du Programme Alimentaire 

Mondial (PAM) et de l’International Union for Conservation of Nature (UICN); 
 ainsi que les cadres stratégiques nationaux et régionaux. 

Des entretiens semi-structurés ont été conduits auprès d’un large éventail d’acteurs 
institutionnels et opérationnels, notamment les institutions publiques, les collectivités 
territoriales, les services techniques déconcentrés, les partenaires techniques et financiers, les 
institutions financières ainsi que les organisations communautaires. Ces échanges ont permis 
de recueillir des informations qualitatives sur les politiques, les dispositifs d’appui, les 
mécanismes de gouvernance et les contraintes influençant l’inclusion des femmes dans les 
initiatives de restauration des écosystèmes. 

Ces entretiens ont permis de recueillir des analyses institutionnelles et sectorielles relatives aux 
dynamiques de restauration des écosystèmes et à l’inclusion des femmes dans les initiatives de 
gestion durable des terres. Ils ont également permis de documenter les perceptions des 
différents acteurs sur les enjeux de gouvernance locale, les mécanismes d’accès aux ressources 
naturelles et aux financements, ainsi que les facteurs favorisant ou limitant la participation des 
femmes. Les échanges ont contribué à mieux comprendre les contraintes structurelles liées aux 
dimensions foncières, économiques, socioculturelles et institutionnelles, mais aussi à identifier 
les opportunités existantes en matière d’autonomisation économique, de renforcement du 
leadership féminin et de développement des chaînes de valeur vertes dans les zones 
d’intervention du projet. 

Les focus groups initialement prévus dans le cadre de l’étude n’ont pas pu être réalisés dans 
les zones d’intervention en raison des restrictions de mobilité imposées par le contexte 
sécuritaire particulièrement critique dans certaines localités ciblées. Les contraintes liées à 
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l’accès physique aux zones concernées, les risques sécuritaires ainsi que les limitations des 
déplacements du consultant n’ont pas permis d’organiser les regroupements communautaires 
dans des conditions adéquates de sécurité. Afin de limiter l’impact de cette contrainte 
méthodologique sur la qualité des analyses, l’étude a privilégié le renforcement des entretiens 
individuels avec les acteurs clés, l’exploitation approfondie des données secondaires 
disponibles ainsi que la triangulation des informations recueillies auprès des institutions, des 
partenaires techniques et des représentants communautaires. 

L’étude a également documenté plusieurs bonnes pratiques aux niveaux local, national et 
sahélien, notamment en matière de mécanismes communautaires de financement, de chaînes 
de valeur vertes, de restauration communautaire des écosystèmes et de gouvernance inclusive. 
L’analyse de ces expériences a permis d’identifier des approches prometteuses pour renforcer 
l’inclusion des femmes, la résilience communautaire et la gestion durable des ressources 
naturelles. 

2.3 Échantillonnage 
L’étude a couvert les principales zones d’intervention du projet, notamment : Nara ; Nioro du 
Sahel ; Ségou et Mopti. 

Les zones d’intervention du projet se caractérisent par un niveau élevé de vulnérabilité 
environnementale, leur importance stratégique au sein du corridor de la Grande Muraille Verte 
ainsi que par la présence d’initiatives de restauration des écosystèmes visant à renforcer la 
résilience des populations et la gestion durable des ressources naturelles. 

Les principales catégories d’acteurs consultées comprenaient (cf. liste des personnes 
consultées en annexe) : 

 les femmes rurales et représentantes des groupements féminins ; 
 les jeunes dans les zones d’intervention du projet; 
 les autorités locales dans les zones d’intervention du projet; 
 les services techniques déconcentrés; 
 les institutions financières et SFD ; 
 les OSC ; 
 les leaders communautaires ; 
 et les partenaires techniques et financiers à Bamako (FAO, PAM, UICN etc). 

Une attention particulière a été accordée à la diversité des profils des acteurs consultés, à la 
représentativité territoriale de l’échantillon ainsi qu’à la prise en compte des zones affectées 
par l’insécurité, afin de garantir une analyse reflétant la diversité des contextes et des réalités 
locales. 

2.4 Outils de collecte 
Plusieurs outils de collecte ont été mobilisés dans le cadre de l’étude. 

Des guides d’entretien semi-structurés adaptés aux différentes catégories d’acteurs ont été 
élaborés afin d’orienter les entretiens institutionnels et communautaires. 
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Des questionnaires qualitatifs ont été administrés afin de recueillir des informations sur les 
activités économiques des femmes, leur accès aux ressources productives, aux mécanismes de 
financement ainsi que leur niveau de participation aux initiatives de restauration des 
écosystèmes et de gestion durable des ressources naturelles. 

Des grilles d’analyse des chaînes de valeur ont également été mobilisées afin d’examiner les 
différents segments des filières, le niveau de participation des femmes, les mécanismes de 
création et de captation de la valeur ainsi que les principales contraintes économiques 
susceptibles de limiter leur intégration et leur performance au sein de ces chaînes de valeur.  

Enfin, des outils spécifiques d’analyse genre ont été mobilisés afin d’examiner les modalités 
d’accès et de contrôle des ressources, la division du travail entre les femmes et les hommes, 
les niveaux de participation à la gouvernance ainsi que les rapports de pouvoir qui influencent 
l’inclusion des femmes dans la restauration des écosystèmes et la gestion des ressources 
naturelles. 

2.5 Méthodes d’analyse 
Les données collectées ont fait l’objet d’une analyse qualitative approfondie reposant sur 
plusieurs approches complémentaires. 

Une analyse thématique qualitative a été réalisée afin d’identifier les principales tendances, 
perceptions, contraintes, opportunités et dynamiques qui influencent l’inclusion des femmes 
dans les initiatives de restauration des écosystèmes et de gestion durable des ressources 
naturelles. 

L’étude a également conduit une analyse comparative entre les différentes zones 
d’intervention, les catégories d’acteurs consultés ainsi que les expériences locales et 
régionales, afin de mettre en évidence les spécificités contextuelles, les facteurs de réussite et 
les enseignements susceptibles d’éclairer les futures interventions. 

Cette approche a permis d’identifier les principaux facteurs de succès, les limites observées 
ainsi que les modèles et pratiques reproductibles susceptibles d’être adaptés ou mis à l’échelle 
pour renforcer l’inclusion des femmes dans la restauration des écosystèmes et la gestion 
durable des ressources naturelles. 

Par ailleurs, une cartographie analytique des acteurs et des mécanismes financiers a été 
réalisée afin d’identifier les principaux acteurs impliqués, les dispositifs de financement 
existants, les mécanismes de gouvernance, les chaînes de valeur prioritaires ainsi que les 
interactions institutionnelles qui influencent l’inclusion des femmes dans les initiatives de 
restauration des écosystèmes et de développement économique durable. 

2.6 Limites et biais 
L’étude a fait face à certaines contraintes susceptibles d’influencer la collecte et l’analyse des 
données. 

Les principales limites concernaient : 
 les contraintes sécuritaires limitant l’accès à certaines localités ; 
 la disponibilité variable des acteurs ; 
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 les risques de biais de perception dans les réponses ; 
 et les limites de disponibilité des données statistiques désagrégées par sexe. 

Par ailleurs, certains sujets sensibles liés au foncier, aux rapports de pouvoir, aux revenus ou 
aux conflits communautaires ont pu influencer la qualité ou la précision des informations 
recueillies. 

Afin de limiter ces biais et de renforcer la fiabilité des résultats, l’étude a privilégié la 
triangulation des sources d’information, une approche participative associant les différentes 
parties prenantes, la diversification des catégories d’acteurs consultés ainsi que la combinaison 
de méthodes de collecte qualitatives et documentaires permettant de croiser et de valider les 
informations recueillies. 

3. Analyse contextuelle et dynamiques d’inclusion 
3.1 Dynamiques socioculturelles 
Sur la base des enseignements convergents des études conduites par le PAM, la FAO, l’UICN et 
plusieurs programmes nationaux (Grande Muraille Verte, projets financés par le FEM, 
initiatives de sécurité climatique), les dynamiques socioculturelles au Mali jouent un rôle 
structurant dans l’inclusion – ou l’exclusion – des femmes dans la restauration des 
écosystèmes. Ces dynamiques s’articulent principalement autour des normes de genre, de 
l’accès à la terre et de la division sociale du travail. 

3.1.1. Normes de genre 

Les normes sociales et culturelles constituent un facteur déterminant dans la participation des 
femmes aux activités de gestion durable des terres. 

L’étude montre que, dans de nombreuses zones rurales du Mali, les normes de genre assignent 
aux femmes des rôles principalement domestiques et reproductifs, limitant leur mobilité, leur 
accès à l’information et leur participation aux espaces publics de décision. Ces normes 
influencent directement : 

 leur faible représentation dans les instances de gouvernance locale (COFO, comités de 
gestion) ; 

 leur accès restreint aux formations techniques et aux opportunités économiques ; 
 leur capacité à interagir avec les institutions financières ou les projets de 

développement. 

L’étude souligne également que ces normes contribuent à une marginalisation du rôle des 
femmes dans la gestion des ressources naturelles, malgré leur contribution significative aux 
activités de restauration (collecte, reboisement, conservation des sols). 

Cependant, certaines dynamiques évolutives sont observées, notamment dans les zones 
d’intervention des programmes intégrant une approche genre, où : 

 la participation des femmes aux groupements économiques est renforcée ; 
 leur leadership local commence à émerger ; 
 des changements progressifs des perceptions sociales sont observés. 
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C’est le cas par exemple du renforcement de la participation des femmes aux groupements 
économiques, notamment à travers les programmes « vivres contre travail » et résilience initié 
par le PAM, des groupements féminins ont été structurés autour d’activités de restauration des 
terres (demi-lunes, reboisement, maraîchage) dans les régions de Mopti et Ségou. Il  y a eu la 
mise en place de groupements féminins de maraîchage sur des sites restaurés et l’introduction 
de systèmes d’épargne communautaire (type AVEC/tontines améliorées). Ces actions ont 
permis une augmentation des revenus des femmes, une meilleure capacité d’investissement 
dans les activités agricoles et enfin une participation accrue aux décisions économiques du 
ménage . Ces résultats dénotent d’un passage d’une participation informelle à une organisation 
économique structurée. 

Les interventions appuyées par la FAO et le PRTD dans les zones de la Grande Muraille Verte, 
notamment dans les cercles de Nioro et de Nara, ont contribué à l’émergence progressive d’un 
leadership féminin local au sein des mécanismes de gouvernance des ressources naturelles. 
Ces initiatives ont notamment favorisé l’intégration des femmes dans les instances locales de 
gestion, y compris au sein des Commissions Foncières (COFO), tout en renforçant leurs 
capacités à travers des formations en gouvernance, en leadership et en participation citoyenne. 

Ces actions ont permis à certaines femmes d’accéder à des postes de responsabilité au sein des 
structures communautaires et des organisations locales. Elles ont également contribué à 
accroître leur participation aux processus décisionnels relatifs à l’affectation et à la gestion des 
terres restaurées, tout en renforçant leur capacité à défendre les intérêts et les préoccupations 
des groupements féminins dans les espaces de concertation locale. Ces avancées illustrent le 
potentiel du renforcement du leadership féminin comme levier d’amélioration de la 
gouvernance locale, de la cohésion sociale et de la gestion inclusive des ressources naturelles. 

Par ailleurs, plusieurs programmes de restauration communautaire, tel le PAMED au Burkina 
Faso, mis en œuvre dans le Sahel, y compris dans le centre du Mali, ont engagé des actions 
visant à transformer progressivement les normes sociales qui limitent la participation des 
femmes. Ces initiatives ont notamment reposé sur des campagnes de sensibilisation 
communautaire mettant en avant le rôle économique des femmes, leur contribution à la 
restauration des écosystèmes et l’importance de leur inclusion dans les mécanismes de gestion 
des ressources naturelles. 

L’implication conjointe des leaders traditionnels, religieux et communautaires dans ces 
processus de sensibilisation a constitué un facteur déterminant pour favoriser l’acceptation 
sociale du leadership féminin et renforcer la légitimité de la participation des femmes aux 
espaces de gouvernance. Dans plusieurs localités, cette approche a contribué à faire évoluer 
les perceptions sur le rôle des femmes, à encourager leur engagement dans les instances 
locales et à créer un environnement plus favorable à une gouvernance inclusive et résiliente. 

Globalement, ces actions ont contribué à :   
– une acceptation croissante de la participation des femmes aux réunions 

communautaires 
– une réduction progressive des résistances à leur accès à certaines ressources 
– une reconnaissance accrue de leurs savoirs écologiques 
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3.1.2. Accès à la terre 

L’accès à la terre constitue l’un des principaux déterminants de l’inclusion économique et 
environnementale des femmes. Les analyses montrent que l’accès des femmes à la terre 
demeure largement précaire et dépend principalement de droits d’usage temporaires accordés 
dans le cadre familial ou communautaire. Les parcelles qui leur sont attribuées sont souvent de 
taille réduite, situées sur des terres marginales à faible potentiel productif et ne bénéficient 
généralement pas d’une sécurisation juridique suffisante. Cette situation limite leur capacité à 
investir dans des activités de restauration des écosystèmes, à améliorer durablement la 
productivité des terres et à développer des initiatives économiques à long terme. Elle constitue 
également un facteur de vulnérabilité économique et réduit leur pouvoir de décision dans la 
gestion des ressources naturelles. 

Les femmes disposent rarement de droits de propriété foncière formels, ce qui constitue une 
contrainte majeure à leur autonomisation économique et à leur participation durable aux 
initiatives de restauration des écosystèmes. Cette situation limite leur capacité à investir dans 
des pratiques de restauration nécessitant une vision à long terme, réduit leur accès au crédit 
en raison de l’absence de garanties foncières reconnues et restreint leur pouvoir de décision 
concernant l’utilisation, la gestion et la valorisation des ressources naturelles. En conséquence, 
leur contribution au développement économique local et à la gestion durable des terres 
demeure souvent en deçà de son potentiel. 

Il demeure évident que cette précarité foncière réduit l’incitation des femmes à adopter des 
techniques de gestion durable des terres, telles que l’agroforesterie ou la restauration des sols, 
en raison du risque de perte d’accès à la parcelle. 

Par ailleurs, les systèmes coutumiers, bien que parfois flexibles, tendent à reproduire des 
inégalités structurelles, notamment dans les zones à forte pression foncière. 

3.1.3. Rôles et division du travail 

L’Organisation sociale du travail basée sur le genre constitue une autre dimension clé des 
dynamiques socioculturelles. 

Les études convergent pour montrer que les femmes jouent un rôle central dans les systèmes 
de production et de gestion des ressources naturelles en milieu rural. Elles sont fortement 
impliquées dans la production agricole, en particulier les cultures vivrières, ainsi que dans la 
collecte, la transformation et la commercialisation des produits forestiers non ligneux tels que 
le karité, le néré et d’autres ressources locales. Elles contribuent également de manière 
significative à la gestion de l’eau et du bois-énergie, tout en participant activement aux activités 
de transformation et de commercialisation à petite échelle. À travers ces différentes fonctions, 
les femmes soutiennent la sécurité alimentaire des ménages, la préservation des ressources 
naturelles et la diversification des revenus au niveau communautaire. 

Cependant, la contribution des femmes demeure largement concentrée dans les segments les 
moins rémunérateurs des chaînes de valeur, caractérisés par une faible valeur ajoutée et des 
marges économiques limitées. À l’inverse, les hommes contrôlent généralement l’accès aux 
ressources productives les plus stratégiques et de meilleure qualité, les circuits de 
commercialisation offrant les revenus les plus élevés ainsi que les principales décisions relatives 
à l’utilisation, à l’affectation et à la valorisation des terres. Cette répartition inégale des rôles et 
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du contrôle des ressources contribue à maintenir les écarts économiques entre les femmes et 
les hommes et limite les opportunités d’autonomisation économique des femmes. 

Les analyses montrent également que la forte charge de travail assumée par les femmes, 
résultant de la combinaison des responsabilités productives et reproductives, constitue une 
contrainte majeure à leur autonomisation économique et à leur participation aux initiatives de 
restauration des écosystèmes. Cette situation réduit leur disponibilité pour s’engager dans les 
activités de restauration, limite leur accès aux formations, aux espaces de concertation et aux 
instances de gouvernance, et restreint leur capacité à développer des activités économiques 
plus structurées, rentables et durables. Ainsi, la répartition inégale des responsabilités 
domestiques et communautaires demeure un facteur important d’exclusion économique et de 
sous-participation des femmes aux processus de développement local. 

Toutefois, plusieurs programmes (notamment ceux intégrant des approches sensibles au 
genre) ont démontré que lorsque les femmes accèdent à des ressources sécurisées et à un 
appui technique, leur contribution à la restauration est significative, et les résultats 
environnementaux et socio-économiques sont améliorés. 

3.2 Dynamiques institutionnelles 
Les dynamiques institutionnelles structurent fortement les conditions d’inclusion des femmes 
dans la restauration des écosystèmes au Mali. Elles renvoient à la fois aux mécanismes de 
gouvernance locale (formels et coutumiers) et aux cadres politiques et programmatiques qui 
orientent les interventions en matière de gestion durable des terres (GDT) et d’égalité de genre. 

3.2.1. Gouvernance locale (COFO, collectivités territoriales) 

Au niveau local, la gouvernance des ressources naturelles repose sur un ensemble d’institutions 
formelles et informelles, notamment les commissions foncières (COFO), les collectivités 
territoriales et les autorités coutumières. 

Les Commissions Foncières (COFO), mises en place dans le cadre des processus de 
décentralisation et des réformes foncières, jouent un rôle central dans la gouvernance foncière 
locale en assurant la gestion des conflits liés à la terre, la régulation de l’accès aux ressources 
foncières ainsi que l’attribution et la sécurisation des droits d’usage au profit des différents 
acteurs. 

Cependant, les pratiques observées montrent que la participation des femmes au sein de ces 
instances demeure généralement limitée. Malgré l’existence de dispositions visant à favoriser 
leur inclusion, leur représentation reste souvent davantage symbolique qu’influente et 
demeure contrainte par des normes socioculturelles persistantes, ainsi que par un accès 
insuffisant aux capacités techniques, à l’information et à la reconnaissance nécessaire pour 
exercer une influence réelle sur les processus de décision foncière et de gestion des ressources 
naturelles. 

Le décret N° 0333/P-RM du 04 avril 2018 fixant la composition et les modalités de 
fonctionnement de la Commission foncière villageoise ou de fraction (COFO) prévoit une 
représentation limitée des femmes au sein de ces instances locales de gouvernance foncière. 
En effet, la composition de la commission mentionne uniquement « une représentante des 
femmes » parmi les membres de la COFO, aux côtés des autorités coutumières, des 



 12 

représentants du village, des corporations professionnelles et des jeunes.   Cette disposition, 
bien qu’elle reconnaisse formellement la nécessité d’une représentation féminine, demeure 
insuffisante au regard des enjeux liés à l’accès des femmes à la terre et à leur participation 
effective aux décisions foncières. La présence d’une seule représentante limite fortement la 
diversité des voix féminines et réduit la capacité des femmes à influencer de manière 
significative les décisions relatives à l’allocation des terres, à la gestion des espaces restaurés 
et aux mécanismes locaux de gouvernance des ressources naturelles. 

Le même décret ouvre pourtant une possibilité importante d’élargissement de la participation 
des femmes à travers son article 3, qui stipule que la Commission foncière villageoise ou de 
fraction « peut faire appel à toute personne ressource dont elle estime l’avis nécessaire à 
l’exécution de ses missions ».   Cette disposition constitue une opportunité importante pour 
renforcer l’inclusion des femmes dans les processus fonciers locaux, notamment en associant 
davantage de femmes leaders, de représentantes de groupements féminins, de productrices 
rurales ou d’actrices impliquées dans la restauration des terres aux discussions et mécanismes 
de prise de décision. Une application plus inclusive de cette disposition pourrait contribuer à 
améliorer la prise en compte des besoins spécifiques des femmes dans la gestion durable des 
terres et la gouvernance des ressources naturelles. 

Les collectivités territoriales (communes, conseils locaux) constituent également un niveau 
stratégique de gouvernance. Elles sont responsables de la planification locale du 
développement, y compris des initiatives liées à la restauration des écosystèmes. Cependant : 

 l’intégration du genre dans les plans de développement local reste inégale ; 
 les mécanismes de participation citoyenne sont encore peu inclusifs ; 
 les priorités des femmes sont insuffisamment prises en compte dans l’allocation des 

ressources. 
Par ailleurs, les autorités coutumières continuent de jouer un rôle déterminant dans la gestion 
foncière, souvent en parallèle des structures formelles. Si ces systèmes peuvent offrir une 
certaine flexibilité, ils tendent également à reproduire des inégalités de genre, notamment en 
matière d’accès à la terre. 

Pourtant, une gouvernance locale inclusive, garantissant une participation effective des 
femmes aux mécanismes de gestion des ressources naturelles, constitue un levier majeur de 
prévention des conflits et de renforcement de la résilience communautaire. En raison de leur 
rôle central dans l’utilisation, la gestion et la préservation des ressources naturelles, les femmes 
disposent de connaissances et d’expériences qui peuvent enrichir les processus décisionnels, 
favoriser une meilleure prise en compte des besoins des différents groupes sociaux et 
contribuer à des solutions plus durables et consensuelles. Leur implication accrue dans les 
COFO et les instances locales de gouvernance peut ainsi renforcer la légitimité des décisions, 
améliorer la gestion des tensions liées à l’accès aux ressources et soutenir la cohésion sociale 
dans les communautés confrontées aux défis environnementaux et sécuritaires. 

3.2.2 Politiques publiques 

Au niveau national, le Mali dispose d’un cadre politique et stratégique relativement riche en 
matière de gestion durable des terres, de restauration des écosystèmes et d’égalité de genre. 

Parmi les principaux instruments figurent : 
 les politiques environnementales et agricoles intégrant la GDT ; 
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 les stratégies nationales de lutte contre la désertification ; 
 les cadres liés à l’initiative de la Grande Muraille Verte ; 
 les politiques nationales de promotion du genre et de l’autonomisation des femmes. 

Ces cadres reconnaissent de manière croissante le rôle essentiel des femmes et des 
communautés locales dans la gestion durable des ressources naturelles. Ils soulignent 
notamment la nécessité de renforcer la participation des femmes aux instances de prise de 
décision, d’améliorer leur accès aux ressources productives et aux opportunités économiques, 
ainsi que de développer leurs capacités afin de favoriser leur contribution effective à la 
restauration des écosystèmes, à la résilience communautaire et au développement durable. 

Malgré cela, la mise en œuvre de ces politiques demeure confrontée à plusieurs défis, 
notamment un décalage persistant entre les engagements formels et leur application effective 
sur le terrain, une insuffisance de mécanismes opérationnels permettant une intégration 
systématique du genre dans les programmes, une coordination encore limitée entre les 
secteurs concernés tels que l’environnement, l’agriculture, le genre et la finance, ainsi que des 
ressources financières et humaines souvent insuffisantes pour soutenir durablement des 
approches inclusives et transformatrices. Ces contraintes réduisent l’impact des politiques et 
limitent les opportunités d’inclusion effective des femmes dans les initiatives de gestion 
durable des ressources naturelles et de restauration des écosystèmes. 

Les analyses des programmes dans la GDT montrent également que l’intégration du genre reste 
souvent traitée comme une composante transversale, sans être pleinement opérationnalisée 
dans les activités et les budgets. 

3.3 Dynamiques économiques 
Les dynamiques économiques constituent un déterminant majeur de l’engagement des 
femmes et des communautés locales dans la restauration des écosystèmes au Mali. Elles se 
traduisent principalement par la structure des moyens de subsistance et le degré de 
dépendance aux ressources naturelles, qui influencent à la fois les stratégies économiques des 
ménages et leur capacité à adopter des pratiques durables. 

3.3.1. Moyens de subsistance 

Dans les zones d’intervention du projet, les moyens de subsistance reposent largement sur des 
activités agropastorales et l’exploitation des ressources naturelles. Les femmes jouent un rôle 
central dans ces systèmes économiques, bien que leur contribution soit souvent sous-évaluée. 

Elles sont particulièrement impliquées dans : 
 les cultures vivrières (mil, sorgho, maraîchage) ; 
 la transformation des produits agricoles et forestiers (karité, néré, moringa) ; 
 les activités génératrices de revenus à petite échelle (commerce local, transformation 

artisanale) ; 
 la collecte et la valorisation des produits forestiers non ligneux. 

Cependant, les analyses montrent que les femmes demeurent majoritairement concentrées 
dans des activités à faible productivité et à faible valeur ajoutée. Cette situation s’explique 
notamment par un accès limité aux intrants et aux équipements productifs, un faible niveau de 
capitalisation, une intégration insuffisante aux marchés structurés ainsi qu’une forte 
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vulnérabilité aux chocs climatiques et économiques. Ces contraintes réduisent leur capacité à 
accroître leurs revenus, à investir dans des activités plus rentables et à tirer pleinement parti 
des opportunités offertes par les chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes et à 
l’économie verte. 

Par ailleurs, la diversification des sources de revenus demeure limitée, ce qui réduit la résilience 
économique des femmes et leur capacité à investir dans des pratiques de restauration des 
écosystèmes. 

Toutefois, les programmes intégrant des approches sensibles au genre, tels Résilience et “Food 
Assistance for Assets (FFA) du PAM et Gestion durable des terres et autonomisation 
économique de la FAO ont démontré que l’accès à des appuis techniques et financiers adaptés 
accompagné d’une structuration en groupements économiques et le renforcement des 
capacités entrepreneuriales permettent d’améliorer significativement les performances 
économiques des femmes et leur participation aux chaînes de valeur liées à la restauration. 

 
3.3.2. Dépendance aux ressources naturelles 

Les économies rurales dans les zones d’intervention sont fortement dépendantes des 
ressources naturelles, ce qui rend les moyens de subsistance particulièrement vulnérables à la 
dégradation des écosystèmes. 

Les femmes entretiennent une relation étroite et quotidienne avec les ressources naturelles en 
raison de leurs responsabilités à la fois domestiques et productives. Elles sont fortement 
impliquées dans la collecte du bois-énergie, l’approvisionnement en eau, la cueillette des 
produits forestiers non ligneux ainsi que l’exploitation de petites parcelles agricoles. Cette 
interaction constante leur confère une connaissance approfondie des écosystèmes locaux et 
des dynamiques de gestion des ressources naturelles, faisant d’elles des actrices essentielles 
de leur préservation et de leur restauration durable. 

Cette dépendance a plusieurs implications : 

Vulnérabilité accrue : la dégradation des terres, la raréfaction des ressources et la variabilité 
climatique affectent directement les activités des femmes, augmentant leur charge de travail 
et réduisant leurs revenus. 

Rôle clé dans la gestion durable : En raison de leur proximité avec les ressources, les femmes 
disposent de connaissances écologiques locales précieuses, notamment sur : 

 les espèces végétales utiles ; 
 les techniques de conservation des sols ; 
 les pratiques d’adaptation aux conditions climatiques. 

Contraintes structurelles : Malgré leur rôle central, leur capacité à influencer la gestion des 
ressources reste limitée par : 

 un accès restreint à la terre ; 
 une faible participation aux décisions ; 
 un manque d’accès aux technologies et financements. 
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Les analyses montrent que cette dépendance, combinée à des contraintes d’accès et de 
contrôle, crée un paradoxe : les femmes sont à la fois actrices clés de la gestion des ressources 
naturelles et parmi les plus affectées par leur dégradation, sans disposer quasiment des 
moyens suffisants pour inverser ces tendances. 

4. Obstacles à l’inclusion des femmes  
Malgré les progrès observés dans certains programmes intégrant une approche sensible au 
genre, l’inclusion effective des femmes dans la restauration des écosystèmes dans les zones 
d’intervention demeure contrainte par un ensemble de facteurs structurels, interconnectés et 
cumulés. Ces obstacles relèvent de dimensions juridiques, socioculturelles, économiques et 
institutionnelles, qui interagissent pour produire des inégalités persistantes. 

4.1 Obstacles juridiques et fonciers 
Les contraintes foncières constituent un verrou structurel majeur à l’inclusion des femmes. 
Dans les initiatives de restauration des écosystèmes et de gestion durable des terres au Mali. 
Bien que le Mali dispose d’un cadre légal relativement progressif (notamment la loi 
d’orientation agricole et le Code domanial et foncier), leur application reste fortement 
influencée par les normes coutumières dans la gestion des ressources naturelles.  

Dans la pratique : 
 les femmes accèdent majoritairement à la terre via des droits d’usage secondaires et 

révocables ; 
 elles sont largement exclues des mécanismes formels de sécurisation foncière (titres, 

enregistrements) ; 
 elles exploitent souvent des terres marginales, moins fertiles et plus exposées à la 

dégradation. 

 Dualité entre droit moderne et pratiques coutumières 

L’un des principaux obstacles réside dans la coexistence entre : 
 le droit foncier moderne ; 
 et les systèmes coutumiers de gestion des terres. 

Les textes législatifs maliens reconnaissent théoriquement l’égalité d’accès à la terre et aux 
ressources productives. Toutefois, dans la pratique, l’accès au foncier demeure largement régi 
par les règles coutumières et patriarcales, particulièrement dans les zones rurales. 

Dans plusieurs localités rurales, l’accès à la terre demeure fortement influencé par les normes 
coutumières et les structures sociales patriarcales. Les terres sont généralement attribuées 
prioritairement aux hommes, considérés comme les principaux détenteurs des droits fonciers 
au sein des familles et des communautés. Les femmes accèdent le plus souvent à des droits 
d’usage temporaires ou précaires, limités à certaines activités agricoles ou maraîchères, sans 
véritable sécurisation juridique. Dans de nombreux cas, leur accès au foncier dépend de la 
médiation ou de l’autorisation d’un époux, d’un père, d’un frère ou d’un chef communautaire. 
Cette dépendance réduit considérablement leur autonomie économique et leur capacité à 
investir durablement dans les activités de restauration des terres, notamment dans les 
pratiques nécessitant des investissements à moyen ou long terme comme l’agroforesterie, la 
régénération naturelle assistée ou l’aménagement des espaces productifs. 
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Faible représentation des femmes dans les mécanismes de gouvernance foncière 

Les mécanismes locaux de gestion foncière et de gouvernance des ressources naturelles 
demeurent largement dominés par les hommes. Malgré leur présence croissante au sein des 
COFO et d’autres instances communautaires, les femmes restent faiblement représentées et 
disposent d’une influence limitée sur les décisions relatives à l’accès à la terre, à l’allocation des 
espaces productifs et à la gestion des ressources naturelles, en raison des normes 
socioculturelles et des rapports de pouvoir qui continuent de restreindre leur participation 
effective à la gouvernance locale. 

Cette situation réduit considérablement la capacité des femmes à défendre leurs intérêts 
fonciers et économiques dans les processus communautaires de gestion des terres. Leur faible 
représentation limite également leur participation dans l’identification et l’attribution des 
espaces restaurés, ainsi que dans les mécanismes de planification et de gouvernance des 
initiatives environnementales. En conséquence, les besoins spécifiques des femmes sont 
souvent insuffisamment pris en compte dans les décisions relatives à la restauration des 
écosystèmes, à la sécurisation foncière ou à l’exploitation des ressources naturelles. 

Par ailleurs, cette faible influence institutionnelle limite les possibilités pour les femmes de 
contribuer activement à l’élaboration de règles locales plus inclusives en matière de gestion 
durable des terres. Elle contribue également à la reproduction des inégalités foncières et 
économiques au niveau communautaire, réduisant ainsi l’efficacité des approches 
participatives de restauration et la durabilité des interventions environnementales. 

Cette précarité foncière constitue un facteur majeur d’exclusion en limitant la capacité des 
femmes à investir dans des pratiques de restauration à long terme, à accéder aux financements 
en raison de l’absence de garanties foncières et à bénéficier pleinement des retombées 
économiques générées par les terres qu’elles exploitent. 

4.2 Obstacles socioculturels  
Les normes sociales constituent un facteur transversal qui structure, oriente et, dans de 
nombreux cas, limite l’inclusion effective des femmes dans la restauration des écosystèmes au 
Mali. Elles influencent non seulement les comportements individuels, mais aussi les règles 
implicites qui régissent l’accès aux ressources, la participation aux instances de décision et 
l’accès aux opportunités économiques. 

Dans de nombreux contextes ruraux maliens, les femmes sont socialement assignées à des 
rôles domestiques et reproductifs prioritaires, centrés sur la gestion du ménage, les soins aux 
enfants et les activités de subsistance. Cette assignation se traduit par une division socialement 
construite des rôles, où les activités productives à forte valeur économique et décisionnelle 
sont souvent dominées par les hommes. Par ailleurs, la mobilité des femmes est parfois 
restreinte, que ce soit en raison de normes sociales, de contraintes sécuritaires ou d’obligations 
familiales, limitant leur capacité à participer aux formations, aux marchés ou aux espaces de 
concertation. Leur participation aux espaces publics, notamment les réunions communautaires 
ou les instances de gouvernance, est fréquemment conditionnée par l’autorisation ou la 
médiation d’un homme (époux, chef de famille ou autorité locale). 
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Ces normes ne produisent pas nécessairement une exclusion directe et formelle, mais plutôt 
une exclusion indirecte, diffuse et systémique, qui limite progressivement la capacité des 
femmes à s’engager pleinement dans les initiatives de restauration. Cela pour dire que les 
femmes ne sont pas toujours explicitement interdites de participer aux initiatives de 
restauration des écosystèmes ou aux mécanismes de gouvernance locale. Dans de nombreux 
cas, aucune règle formelle n’exclut directement les femmes des activités économiques, des 
projets ou des espaces de décision. Toutefois, les normes sociales et culturelles produisent des 
formes d’exclusion plus discrètes et structurelles qui limitent progressivement leur 
participation effective. 

4.2.1. Charge de travail et contrainte temporelle (time poverty) 

La charge de travail des femmes constitue l’un des obstacles les plus structurants. Les femmes 
cumulent des responsabilités multiples, à la fois domestiques et productives. Elles assurent 
généralement : 

 la collecte de l’eau et du bois-énergie, souvent sur de longues distances ; 
 la préparation des repas et les soins aux membres du ménage ; 
 des activités agricoles (semis, entretien, récolte) ; 
 des activités de transformation et de petit commerce. 

Cette accumulation de responsabilités productives et reproductives engendre une véritable 
pauvreté en temps qui limite considérablement la capacité des femmes à participer aux 
formations techniques et entrepreneuriales, à s’impliquer dans les initiatives de restauration 
des écosystèmes et à développer des activités économiques plus structurées, productives et 
génératrices de valeur. 

En pratique, même lorsque des opportunités existent, les femmes peuvent ne pas être en 
mesure d’en bénéficier pleinement en raison de cette contrainte temporelle structurelle. 

4.2.2. Accès limité à l’information et aux réseaux 

Les femmes ont souvent un accès restreint à l’information, en raison de leur faible intégration 
dans les réseaux formels et informels de circulation de l’information. 

Plusieurs facteurs expliquent cette situation : 
 leur participation limitée aux réunions communautaires où sont diffusées les 

informations sur les projets ou financements ; 
 leur faible accès aux canaux de communication (radios communautaires, téléphonie, 

réseaux professionnels) ; 
 leur moindre interaction avec les institutions (services techniques, ONG, structures 

financières). 

Cette situation engendre une asymétrie informationnelle qui limite l’accès des femmes aux 
opportunités de financement, aux programmes de restauration des écosystèmes, aux 
innovations techniques ainsi qu’aux différents dispositifs d’appui disponibles, réduisant ainsi 
leur capacité à tirer pleinement parti des opportunités de développement économique et de 
gestion durable des ressources naturelles. 
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En conséquence, elles sont souvent sous-représentées parmi les bénéficiaires des 
programmes, non pas en raison d’une exclusion formelle, mais par manque d’information et 
d’accès aux circuits de diffusion. 

4.2.3. Légitimité sociale et capacité d’influence limitée 

La faible reconnaissance sociale du leadership féminin constitue un autre obstacle majeur. Dans 
de nombreux contextes, les femmes sont perçues comme des actrices secondaires dans la 
gestion des ressources naturelles et les processus décisionnels. 

Cette situation se traduit par : 
 une faible représentation dans les instances locales de gouvernance ; 
 une participation souvent passive ou symbolique lorsqu’elles sont présentes ; 
 une difficulté à faire entendre leurs priorités et leurs besoins. 

À cela s’ajoute un phénomène d’autocensure, où les femmes, en raison des normes sociales 
intériorisées, hésitent à prendre la parole ou à contester les décisions, même lorsqu’elles sont 
directement concernées. 

Cette faible légitimité réduit la capacité des femmes à influencer les décisions relatives à 
l’utilisation et à la gestion des terres, à négocier un accès équitable aux ressources naturelles 
et à défendre efficacement leurs intérêts économiques au sein des instances communautaires 
et des mécanismes de gouvernance locale. 

Ces contraintes socioculturelles ont des effets cumulatifs qui limitent l’inclusion effective des 
femmes dans les initiatives de restauration des écosystèmes. Elles se traduisent notamment 
par une participation insuffisante aux processus de planification et de mise en œuvre, une 
appropriation limitée des interventions, une faible valorisation des savoirs écologiques locaux 
portés par les femmes ainsi qu’une réduction de l’efficacité, de l’impact et de la durabilité des 
actions entreprises. 

4.3 Obstacles économiques  
Les contraintes économiques constituent un prolongement direct des inégalités structurelles 
observées dans l’accès aux ressources, aux opportunités et aux marchés. Elles limitent la 
capacité des femmes à participer pleinement aux initiatives de restauration des écosystèmes 
et à tirer profit des chaînes de valeur associées. 

Les expériences de la FAO et du PAM démontrent que les femmes disposent de niveaux d’accès 
significativement inférieurs à ceux des hommes en matière d’intrants agricoles (semences 
améliorées, fertilisants), d’équipements productifs (outils, irrigation, transformation) et de 
services d’appui (conseil agricole, formation technique). Cette situation réduit leur productivité 
et limite leur capacité à intensifier ou diversifier leurs activités économiques. Elle contribue 
également à maintenir les femmes dans des systèmes de production extensifs, fortement 
dépendants des conditions climatiques et peu résilients. 

4.3.1. Inégalités dans les chaînes de valeur 

Les femmes sont généralement positionnées dans les segments les moins rémunérateurs des 
chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes. 
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Les femmes interviennent principalement dans les premiers maillons des chaînes de valeur, 
notamment à travers la production primaire, les cultures vivrières et la collecte des produits 
forestiers non ligneux. Elles sont également fortement impliquées dans les activités de 
transformation artisanale à petite échelle, en particulier dans les filières du karité, du néré et 
du moringa, qui constituent des sources importantes de revenus pour de nombreux ménages 
ruraux. 

Toutefois, ces segments se caractérisent généralement par une faible valeur ajoutée, une forte 
intensité de travail et une rentabilité limitée. Les femmes y occupent souvent les fonctions les 
moins rémunératrices, tout en restant fortement dépendantes des intermédiaires pour 
l’écoulement de leurs produits. Cela réduit leur capacité à capter une part plus importante de 
la valeur créée au sein des filières et limite les perspectives d’accroissement durable de leurs 
revenus et de leur autonomisation économique. 

À l’inverse, les hommes occupent majoritairement les segments les plus rémunérateurs des 
chaînes de valeur. Ils contrôlent généralement les circuits de commercialisation structurés, 
bénéficient d’un meilleur accès aux marchés urbains et d’exportation et sont davantage 
présents dans les activités à forte rentabilité telles que le stockage, le transport et le négoce. 
Cette position leur permet de capter une part plus importante de la valeur ajoutée générée au 
sein des filières, renforçant ainsi les inégalités économiques entre les femmes et les hommes. 

Cette segmentation genrée des chaînes de valeur limite la capacité des femmes à capter une 
part significative des bénéfices économiques. Ces analyses montrent que cette situation 
contribue à maintenir les femmes dans des positions économiques subalternes, malgré leur 
contribution essentielle à la production. 

4.3.2. Contraintes financières spécifiques 

L’accès au financement constitue un obstacle majeur à l’autonomisation économique des 
femmes. Plusieurs contraintes structurelles sont identifiées : 

 Absence de garanties formelles : les femmes ne disposant généralement pas de titres 
fonciers ou d’actifs sécurisés, elles sont exclues des circuits de financement formels. 

 Inadéquation des produits financiers : les crédits proposés sont souvent mal adaptés 
aux réalités des femmes rurales (montants insuffisants ou trop élevés, échéances 
inadaptées aux cycles agricoles, conditions rigides). 

 Faible inclusion financière : les femmes ont un accès limité aux services bancaires et aux 
institutions de microfinance, en raison de obstacles  géographiques, économiques et 
sociales. 

 Faible culture financière : un accès limité à l’information et à la formation financière 
réduit leur capacité à mobiliser et gérer efficacement des ressources financières. 

Dans ce contexte, les femmes recourent principalement à des mécanismes informels (tontines, 
épargne communautaire), qui, bien que adaptés et accessibles, restent limités en termes de 
volume et de capacité d’investissement. 

4.3.3. Trappe de pauvreté économique 

Les contraintes ci-dessus combinées créent une véritable trappe de pauvreté économique. 

Ce mécanisme se caractérise par un enchaînement de facteurs : 
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Figure 1 : Cercle de vulnérabilité économique des femmes  

 

Ce cycle limite fortement la capacité des femmes à évoluer vers des activités plus rentables ou 
à intégrer des chaînes de valeur à plus forte valeur ajoutée. 

Ces contraintes économiques ont des implications directes sur la participation des femmes aux 
initiatives de restauration : 

 Incapacité à investir : les femmes ne disposent pas des ressources nécessaires pour 
adopter des techniques de restauration nécessitant des investissements initiaux 
(plantation, aménagements, équipements). 

 Faible résilience économique : la vulnérabilité aux chocs climatiques et économiques 
réduit leur capacité à maintenir des pratiques durables sur le long terme. 

 Dépendance aux systèmes informels : bien que fonctionnels, ces systèmes limitent 
l’accès à des financements plus importants nécessaires à la mise à l’échelle des activités. 

 Exclusion des opportunités économiques liées à la restauration : les femmes restent 
souvent en marge des segments les plus rentables des chaînes de valeur. 

Les obstacles économiques ne peuvent être analysés de manière isolée, car ils sont étroitement 
imbriqués aux contraintes foncières, aux normes socioculturelles et aux limites institutionnelles 
qui affectent l’inclusion des femmes. L’absence de garanties foncières limite leur accès au 
financement, tandis que les normes sociales restreignent leur accès aux opportunités 
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économiques et que les dispositifs financiers existants demeurent souvent peu adaptés à leurs 
besoins. Ces différents facteurs se renforcent mutuellement et constituent un nœud central du 
système d’exclusion, freinant à la fois l’autonomisation économique des femmes, leur 
participation aux chaînes de valeur et l’efficacité des initiatives de restauration des 

écosystèmes. 

4.4 Obstacles institutionnels  
Les obstacles institutionnels constituent un maillon critique dans la chaîne des contraintes qui 
limitent l’inclusion effective des femmes dans la restauration des écosystèmes au Mali. Ils 
traduisent les limites de conception, de coordination et surtout de mise en œuvre des 
politiques publiques, des dispositifs de gouvernance locale et des programmes de 
développement. 

Malgré l’existence de cadres stratégiques favorables à l’égalité de genre et à la gestion durable 
des terres, l’étude montre que leur traduction opérationnelle reste limitée. Cette situation crée 
un décalage important entre les engagements politiques et les réalités observées sur le terrain. 

4.4.1. Intégration insuffisamment opérationnelle du genre 

Dans de nombreux programmes environnementaux et de restauration, le genre est reconnu 
comme une priorité transversale. Toutefois, cette intégration reste souvent formelle et peu 
opérationnelle. 

Concrètement : 
 le genre est mentionné dans les documents stratégiques, mais rarement décliné en 

actions concrètes ; 
 les budgets dédiés aux activités sensibles au genre sont limités ou non spécifiés ; 
 les outils d’analyse genre ne sont pas systématiquement utilisés dans la conception des 

projets. 

Selon la CNULCD, cette approche conduit à une “intégration de façade”, où les objectifs 
d’égalité ne se traduisent pas en résultats mesurables. 

4.4.2. Participation formelle mais faible influence réelle 

Les dispositifs institutionnels locaux (COFO, comités de gestion, collectivités territoriales) 
intègrent de plus en plus les femmes, suite aux initiatives entre autres du PNUD, du PRTD, 
souvent à travers des mécanismes de quotas ou de représentation. 

Cependant, la participation des femmes au sein de ces instances demeure souvent davantage 
formelle qu’influente. Leur capacité à peser sur les décisions reste limitée et les dynamiques de 
pouvoir continuent généralement de privilégier les acteurs masculins. Les analyses montrent 
ainsi que la simple présence des femmes ne garantit pas leur participation effective, 
notamment en raison d’un accès insuffisant aux formations et aux capacités techniques, de 
normes socioculturelles qui limitent leur prise de parole dans les espaces décisionnels, ainsi 
que d’un accès inégal à l’information stratégique nécessaire pour participer pleinement aux 
processus de gouvernance. 
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4.4.3. Faible coordination interinstitutionnelle 

La gestion des ressources naturelles et la promotion de l’égalité de genre au Mali mobilisent 
une pluralité de secteurs interconnectés, notamment l’environnement, l’agriculture, l’élevage, 
l’économie et les finances, ainsi que les mécanismes institutionnels dédiés à la promotion de la 
femme. Toutefois, en dépit de cette transversalité, les interventions demeurent souvent 
fragmentées. Les analyses sectorielles mettent en évidence un déficit de coordination entre les 
ministères et les acteurs techniques, ainsi qu’une articulation insuffisante entre les politiques 
définies au niveau national et leur mise en œuvre effective à l’échelle locale. Cette situation se 
traduit également par des chevauchements d’initiatives dans certains domaines, tandis que 
d’autres restent insuffisamment couverts. En conséquence, cette fragmentation 
institutionnelle limite la cohérence globale des actions, réduit l’efficacité des programmes et 
compromet leur capacité à générer des impacts durables, notamment en matière d’inclusion 
des femmes dans la restauration des écosystèmes. 

4.4.4. Capacités institutionnelles limitées 

Au niveau local, les institutions chargées de la mise en œuvre des politiques — notamment les 
collectivités territoriales, les services techniques déconcentrés et les structures 
communautaires — sont confrontées à des contraintes structurelles significatives. Celles-ci 
incluent un déficit de formation sur les approches genre et inclusion sociale (GESI), une faible 
maîtrise des outils de planification et de suivi sensibles au genre, ainsi que des ressources 
humaines et financières limitées. À cela s’ajoute une capacité encore insuffisante à mobiliser, 
encadrer et accompagner efficacement les femmes et leurs organisations. L’ensemble de ces 
limitations réduit la capacité des institutions locales à concevoir des interventions réellement 
inclusives, à soutenir de manière adéquate les groupements féminins et à assurer un suivi 
rigoureux et adapté des résultats en matière d’égalité de genre et de participation des femmes. 

4.4.5. Insuffisance des ressources dédiées au genre 

Enfin, les ressources financières allouées à l’intégration du genre demeurent généralement 
insuffisantes. Dans de nombreux programmes, les activités liées au genre ne bénéficient pas de 
budgets spécifiques et sont souvent reléguées au rang de composantes secondaires et leur 
mise en œuvre dépend de ressources résiduelles. Cette situation limite considérablement 
l’ampleur des actions ciblées, affecte la qualité des interventions et compromet leur durabilité, 
en réduisant la capacité des programmes à produire des changements structurels en matière 
d’égalité de genre. 

Ces obstacles institutionnels produisent plusieurs effets structurants : 
 une mise en œuvre partielle et inégale des politiques d’égalité de genre ; 
 une faible appropriation des interventions par les femmes ; 
 une limitation de leur accès aux opportunités économiques et décisionnelles ; 
 une réduction de l’impact global des programmes de restauration. 

5. Participation, gouvernance et pouvoir d’influence 
L’analyse de la participation des femmes dans la restauration des écosystèmes au Mali met en 
évidence des avancées notables en matière de représentation, mais également des limites 
importantes en termes d’influence réelle et de leadership. Cette section examine les niveaux 
de représentation, la nature de la participation, les dynamiques de leadership féminin ainsi que 
les facteurs qui facilitent ou entravent leur engagement effectif. 
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5.1. Niveau de représentation des femmes 
Au cours des dernières années, des efforts ont été déployés pour accroître la présence des 
femmes dans les instances locales de gouvernance des ressources naturelles, notamment au 
sein des commissions foncières (COFO), des comités de gestion et des collectivités territoriales. 

Dans certains contextes, l’instauration de quotas ou d’exigences de représentation a contribué 
à accroître la présence et la visibilité des femmes au sein des instances locales de gouvernance. 
Toutefois, ces avancées demeurent souvent limitées, la proportion de femmes restant 
relativement faible et leur participation étant fréquemment cantonnée à des fonctions 
consultatives ou peu décisionnelles. En outre, leur influence réelle dépend largement des 
dynamiques locales de pouvoir, du niveau d’acceptation sociale de leur rôle ainsi que du 
soutien institutionnel mis en place pour favoriser leur participation effective. 

Ainsi, la représentation des femmes constitue une avancée nécessaire mais insuffisante pour 
garantir une inclusion effective. 

5.2. Participation réelle vs participation formelle 
Une distinction importante doit être faite entre la participation formelle (présence dans les 
instances) et la participation réelle (capacité d’influence). 

Dans de nombreux cas, bien que les femmes soient représentées au sein des structures locales 
de gouvernance et des mécanismes communautaires, leur participation effective aux processus 
décisionnels demeure limitée. Leur implication se réduit souvent à une présence formelle ou à 
une validation passive des décisions déjà orientées par d’autres acteurs, sans réelle capacité 
d’influence sur les orientations stratégiques ou la gestion des ressources. Cette situation est 
également renforcée par un accès insuffisant à l’information stratégique, aux espaces de 
concertation et aux mécanismes de renforcement des capacités, limitant ainsi leur pouvoir de 
négociation et leur participation active dans les dynamiques locales de gouvernance 
environnementale et de restauration des écosystèmes. 

Cette situation s’explique notamment par la persistance de normes socioculturelles qui limitent 
la prise de parole et l’expression des femmes dans les espaces décisionnels, par un accès 
insuffisant aux opportunités de formation et de renforcement des capacités, ainsi que par des 
dynamiques de pouvoir traditionnellement dominées par les hommes, qui restreignent leur 
influence sur les processus de gouvernance et de prise de décision. 

Les analyses montrent que sans mécanismes spécifiques de renforcement des capacités et 
d’accompagnement, la participation des femmes reste souvent symbolique. 

5.3. Leadership féminin 
Le leadership féminin dans la gestion des ressources naturelles et la restauration des 
écosystèmes reste encore émergent dans les zones d’intervention, mais présente des 
dynamiques positives dans certains contextes. 

Lorsque les conditions institutionnelles, sociales et économiques sont favorables, on observe 
l’émergence de femmes leaders au sein des groupements économiques et communautaires, 
une participation plus active aux instances locales de gouvernance ainsi qu’une capacité accrue 



 24 

à influencer les décisions relatives au développement local, à la gestion des ressources 
naturelles et à la résolution des enjeux communautaires. 

Les programmes intégrant une approche sensible au genre ont montré que le leadership 
féminin peut être significativement renforcé grâce au développement des compétences en 
leadership et en gouvernance, à l’appui à l’organisation collective des femmes ainsi qu’à la 
reconnaissance institutionnelle de leur rôle dans les processus de décision et de gestion des 
ressources naturelles. Ces interventions favorisent une participation plus active des femmes à 
la gouvernance locale et contribuent à accroître leur influence au sein des communautés. 

Cependant, ce leadership demeure souvent fragile et insuffisamment institutionnalisé, restant 
largement tributaire du soutien des partenaires de développement, de l’acceptation sociale de 
la participation des femmes aux espaces décisionnels ainsi que des dynamiques locales de 
pouvoir qui peuvent favoriser ou, au contraire, limiter leur influence au sein des communautés. 

5.4. Facteurs facilitants et limitants 
Facteurs facilitants 

Plusieurs facteurs favorisent une participation effective des femmes aux instances de 
gouvernance et aux processus décisionnels, notamment l’existence de cadres politiques et 
réglementaires favorables à l’égalité de genre, la mise en place de mécanismes de 
représentation ou de quotas, le renforcement des capacités techniques et organisationnelles, 
l’appui aux groupements féminins, l’amélioration de l’accès à l’information et aux ressources, 
ainsi que l’engagement des leaders communautaires et coutumiers en faveur de l’inclusion et 
de la promotion du genre. 

Facteurs limitants 

À l’inverse, la participation des femmes demeure entravée par de nombreuses contraintes, 
notamment la persistance de normes socioculturelles restrictives, leur faible autonomie 
économique, l’insuffisance des opportunités de formation et de renforcement de la confiance 
en soi, ainsi que des dynamiques de pouvoir largement dominées par les hommes. À ces 
obstacles s’ajoutent les contraintes de temps liées aux responsabilités domestiques et 
familiales, de même que les limites institutionnelles associées à la faible opérationnalisation 
des politiques et dispositifs en faveur de l’égalité de genre. 

En somme, la participation des femmes dans la gouvernance des ressources naturelles dans les 
zones d’intervention du projet se caractérise par un décalage entre une représentation 
croissante, encouragée par les politiques et programmes et une influence encore limitée, 
contrainte par des facteurs structurels. 

Le renforcement du pouvoir d’influence des femmes suppose de dépasser la simple logique de 
représentation pour favoriser une participation active, informée et significative aux processus 
décisionnels, promouvoir un leadership féminin reconnu et soutenu, et encourager des 
transformations durables des rapports de pouvoir au sein des communautés et des 
mécanismes de gouvernance locale. 
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Les expériences observées montrent cependant que lorsque les femmes participent de 
manière significative aux instances locales de décision, les mécanismes de gestion des 
ressources naturelles tendent à être plus inclusifs, plus consensuels et davantage orientés vers 
la préservation à long terme des écosystèmes. Leur implication contribue également à 
renforcer la légitimité des institutions locales, à consolider la cohésion sociale et à favoriser des 
solutions collectives face aux défis liés à la dégradation des terres, à la pression foncière et aux 
effets du changement climatique. 

Dans les contextes marqués par l’insécurité, les pressions climatiques et la compétition autour 
des ressources naturelles, l’implication des femmes dans la gouvernance locale favorise 
également la prévention des conflits, la gestion pacifique des différends et la recherche de 
solutions adaptées aux réalités locales. En renforçant leur pouvoir d’influence et leur accès aux 
espaces décisionnels, les communautés développent une plus grande capacité à faire face aux 
chocs environnementaux, économiques et sécuritaires. L’inclusion des femmes apparaît ainsi 
non seulement comme un enjeu d’équité, mais aussi comme un facteur déterminant de 
cohésion sociale, de stabilité locale et de résilience communautaire durable. 

6. Accès aux mécanismes de financement 
6.1 Typologie des mécanismes de financement et contraintes d’accessibilité des femmes 
dans un contexte de crise sécuritaire 
L’accès aux mécanismes de financement constitue un enjeu central pour la participation des 
femmes aux initiatives de restauration des écosystèmes et de gestion durable des terres (GDT) 
au Mali. Toutefois, dans les zones d’intervention marquées par une forte vulnérabilité 
sécuritaire — notamment Mopti, certaines parties de Ségou, Nara et Nioro du Sahel — cet 
accès est fortement affecté par la combinaison des inégalités structurelles de genre et des 
effets de la crise sécuritaire. 

La dégradation du contexte sécuritaire a non seulement fragilisé les moyens de subsistance des 
populations rurales, mais elle a également perturbé le fonctionnement des systèmes 
économiques, financiers et institutionnels, accentuant les difficultés d’accès des femmes aux 
ressources financières nécessaires pour investir dans les activités de restauration. 

6.1.1.  Mécanismes formels (banques, SFD, projets) 

Les mécanismes formels de financement regroupent les banques, les systèmes financiers 
décentralisés (SFD/microfinance) et les dispositifs portés par les projets et programmes de 
développement. 

Accessibilité limitée des banques et institutions financières 

Dans les zones affectées par l’insécurité, l’accès des femmes aux institutions bancaires et aux 
services financiers formels demeure particulièrement limité en raison de plusieurs contraintes 
cumulatives. La dégradation du contexte sécuritaire a conduit, dans certaines localités, à la 
fermeture ou à la réduction des services financiers, tandis que la couverture territoriale des 
banques et institutions de microfinance reste globalement faible dans les zones rurales. À cela 
s’ajoutent les difficultés de déplacement vers les centres urbains où sont concentrés les 
services bancaires, ainsi que les coûts élevés de transport et les risques liés à la mobilité dans 
les zones exposées à l’insécurité. 
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Pour les femmes rurales, ces contraintes sont encore plus marquées. Leur mobilité est souvent 
socialement limitée par les normes culturelles et les responsabilités domestiques, réduisant 
leur capacité à effectuer des déplacements réguliers vers les structures financières. Les risques 
sécuritaires liés aux déplacements constituent également un facteur dissuasif important, 
particulièrement dans les zones où les incidents sécuritaires sont fréquents. Par ailleurs, leur 
faible autonomie économique limite leur capacité à supporter les coûts associés aux démarches 
financières, notamment les frais de transport, d’ouverture de compte ou de remboursement 
des crédits. 

En outre, les institutions financières perçoivent généralement les zones en crise comme des 
environnements à haut risque. Cette perception se traduit par une réduction des crédits 
accordés, un durcissement des conditions de financement et une plus grande prudence vis-à-
vis des activités considérées comme vulnérables, notamment les activités agricoles et 
environnementales. Dans ce contexte, les femmes engagées dans les initiatives de restauration 
des écosystèmes rencontrent davantage de difficultés pour accéder à des financements 
adaptés, ce qui limite leur capacité à investir durablement dans des pratiques de gestion 
durable des terres et à développer des activités économiques résilientes. 

Contraintes spécifiques liées aux SFD et microfinances 

Les systèmes financiers décentralisés (SFD) constituent en principe des mécanismes de 
financement plus accessibles aux femmes, notamment dans les zones rurales où l’offre 
bancaire classique demeure limitée. Toutefois, dans les contextes marqués par l’insécurité, leur 
fonctionnement est souvent perturbé par la suspension temporaire de certaines activités, les 
difficultés de recouvrement des crédits, l’affaiblissement des réseaux communautaires et la 
réduction de la capacité opérationnelle des agents de terrain. Ces contraintes limitent la 
continuité et l’efficacité des services financiers offerts aux populations. 

Par ailleurs, les femmes continuent de faire face à plusieurs obstacles structurels qui 
restreignent leur accès au financement. L’absence de garanties formelles, la faiblesse des 
revenus et de la capacité d’épargne ainsi que les difficultés à respecter les échéances de 
remboursement en période de crise réduisent leurs possibilités d’accès au crédit et 
d’investissement dans des activités productives. Ces contraintes contribuent à maintenir leur 
vulnérabilité économique et limitent leur capacité à saisir les opportunités liées aux initiatives 
de restauration des écosystèmes et au développement des chaînes de valeur vertes. 

De même, dans les zones affectées par les déplacements de populations caractérisées par 
l’instabilité des marchés, les revenus des femmes deviennent particulièrement irréguliers, 
augmentant ainsi leur vulnérabilité financière. 

Financements liés aux projets et programmes 

Dans les zones affectées par les crises et l’insécurité, les projets et programmes de 
développement constituent souvent la principale source de financement accessible aux 
femmes. En compensant les limites des systèmes financiers classiques, ces interventions leur 
offrent des opportunités d’accès aux ressources nécessaires au développement de leurs 
activités économiques et à leur participation aux initiatives de restauration des écosystèmes. 
Les appuis prennent généralement la forme de subventions, de fonds rotatifs, de transferts 
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monétaires, de dotations en équipements et intrants productifs ainsi que d’un soutien 
organisationnel et financier aux groupements féminins. Ces mécanismes contribuent à 
renforcer les moyens de subsistance des femmes et leur résilience face aux chocs économiques 
et climatiques. 

Cependant des limites existent dans ces mécanismes de financement et peuvent affecter leur 
durabilité et leur portée. Les interventions demeurent souvent fortement dépendantes des 
financements extérieurs et sont généralement liées à la durée des cycles de projets, ce qui peut 
entraîner une discontinuité des appuis. Par ailleurs, les difficultés d’accès aux zones les plus 
affectées par l’insécurité, ainsi que les interruptions ou ralentissements des activités en cas de 
dégradation du contexte sécuritaire, réduisent la capacité des programmes à assurer un 
accompagnement régulier et à maintenir les résultats obtenus sur le long terme. 

Les femmes vivant dans les localités les plus enclavées ou les plus exposées à l’insécurité 
risquent ainsi d’être exclues de ces dispositifs d’appui. 

6.1.2. Mécanismes informels (tontines, solidarité communautaire) 

Face aux limites des systèmes formels, les mécanismes informels demeurent les principaux 
dispositifs de financement mobilisés par les femmes rurales. Les tontines et associations 
villageoises d’épargne et de crédit jouent un rôle particulièrement important dans les zones 
affectées par la crise, dans la mesure où elles reposent sur la proximité communautaire, la 
confiance sociale et des modalités souples de contribution et de remboursement. Ces 
mécanismes permettent aux femmes de financer de petites activités économiques, de faire 
face aux dépenses urgentes et de maintenir une certaine résilience économique malgré un 
environnement marqué par l’incertitude. Toutefois, le contexte sécuritaire affecte également 
le fonctionnement de ces systèmes de solidarité. L’affaiblissement des capacités d’épargne des 
ménages, les déplacements forcés des populations, la désorganisation des réseaux 
communautaires ainsi que l’augmentation des risques de perte des fonds fragilisent 
progressivement ces mécanismes. Dans certaines localités, les tensions sociales et les 
mouvements de population perturbent la régularité des cotisations et réduisent la confiance 
collective nécessaire au bon fonctionnement des tontines, limitant ainsi leur capacité à soutenir 
durablement les femmes dans leurs activités économiques et de restauration des écosystèmes 

Dans les zones d’intervention du projet qui sont marquées par l’insécurité, les femmes font 
face à une double vulnérabilité : 

1. une vulnérabilité structurelle liée aux inégalités de genre ; 
2. une vulnérabilité contextuelle liée à la crise sécuritaire. 

L’interaction de ces deux dimensions crée des obstacles  supplémentaires à l’accès au 
financement et renforce les risques d’exclusion économique. L’amélioration de l’accès des 
femmes aux mécanismes de financement dans les zones en crise nécessiterait des approches 
adaptées, flexibles et sensibles au contexte sécuritaire.  

6.2 Contraintes spécifiques d’accès au financement 
Malgré l’existence de mécanismes formels et informels de financement, les femmes rurales au 
Mali continuent de faire face à des contraintes spécifiques qui limitent fortement leur capacité 
à accéder aux ressources financières nécessaires au développement de leurs activités 
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économiques et à leur participation aux initiatives de restauration des écosystèmes. Ces 
contraintes sont particulièrement accentuées dans les zones affectées par la crise sécuritaire, 
où les fragilités économiques, institutionnelles et sociales se combinent aux inégalités de genre 
préexistantes. 

L’un des principaux obstacles réside dans l’absence de garanties formelles. Les institutions 
financières exigent généralement des titres fonciers, des garanties matérielles ou des preuves 
de revenus stables comme conditions préalables à l’octroi de crédit. Or, les femmes disposent 
rarement de terres sécurisées juridiquement, d’actifs économiques importants ou d’un 
historique bancaire formel. Cette situation entraîne leur exclusion des mécanismes classiques 
de financement, notamment pour les investissements à moyen et long terme liés à la 
restauration des terres et au développement d’activités économiques durables. Dans les zones 
affectées par l’insécurité, cette difficulté est davantage aggravée par les déplacements de 
populations, la perte d’actifs productifs et l’instabilité des activités économiques, qui réduisent 
encore la capacité des femmes à présenter des garanties jugées crédibles par les institutions 
financières. 

L’accessibilité physique aux services financiers constitue également un défi majeur. Dans 
plusieurs localités des régions de Mopti, Nara ou Nioro du Sahel, les infrastructures financières 
sont peu présentes et certaines agences ou points de service ont réduit leurs activités en raison 
du contexte sécuritaire. Les déplacements vers les centres urbains où se concentrent les 
services bancaires sont souvent difficiles, coûteux et risqués. Pour les femmes rurales, ces 
contraintes sont amplifiées par les restrictions sociales liées à la mobilité, les responsabilités 
domestiques ainsi que les risques sécuritaires accrus lors des déplacements. Cette situation 
réduit considérablement leur capacité à ouvrir des comptes bancaires, solliciter des crédits, 
participer à des formations financières ou effectuer des transactions régulières. 

Par ailleurs, les produits financiers disponibles restent généralement peu adaptés aux réalités 
socio-économiques des femmes rurales. Les échéances de remboursement sont souvent 
incompatibles avec les cycles agricoles et les temporalités des activités liées à la restauration 
des écosystèmes, qui produisent des bénéfices sur le moyen ou le long terme. À cela s’ajoutent 
des taux d’intérêt élevés, des montants de crédit inadaptés et des procédures administratives 
complexes. Cette inadéquation limite fortement la capacité des femmes à investir dans des 
activités telles que l’agroforesterie, la régénération naturelle assistée, la transformation des 
produits forestiers non ligneux ou encore le développement de chaînes de valeur durables. 

Des entretiens avec les institutions financières, il ressort également que l’accès des femmes au 
financement, dans les zones d’intervention du projet, demeure limité, leur accès aux outils 
numériques reste faible et leur culture financière est souvent insuffisante, notamment en 
matière de gestion de crédit, d’épargne ou de négociation avec les institutions financières. 
Cette situation réduit leur capacité à comprendre les produits financiers disponibles, à accéder 
aux opportunités de financement et à gérer efficacement les ressources mobilisées. 

Enfin, la fragilité économique des ménages ruraux et leur forte vulnérabilité aux chocs 
climatiques, économiques et sécuritaires constituent des contraintes supplémentaires. Les 
revenus des femmes dépendent largement des conditions climatiques, du fonctionnement des 
marchés locaux et de la stabilité sécuritaire. Dans les zones en crise, la baisse des activités 
économiques, les déplacements forcés, la perturbation des marchés et l’augmentation des 
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dépenses liées à la survie réduisent fortement leur capacité d’épargne et augmentent leur 
vulnérabilité financière. Dans ce contexte, les institutions financières considèrent souvent les 
femmes rurales comme des profils à haut risque, ce qui limite davantage leur accès au crédit 
et aux mécanismes de financement formels. 

6.3 Solutions innovantes et mécanismes adaptés aux femmes en zones de crise 
Face aux limites des dispositifs traditionnels, plusieurs approches innovantes émergent pour 
améliorer l’accès des femmes aux mécanismes de financement dans les zones fragiles. 

Ces solutions visent à développer des systèmes plus inclusifs, flexibles et adaptés aux réalités 
économiques et sécuritaires des femmes rurales. 

6.3.1. Renforcement des mécanismes communautaires d’épargne et de crédit 
Les tontines, AVEC (Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit) et autres mécanismes 
communautaires représentent des outils particulièrement adaptés aux contextes fragiles. 

Le renforcement de ces mécanismes peut contribuer à accroître les capacités d’épargne des 
femmes, à faciliter leur accès à des crédits adaptés à leurs besoins et à renforcer les 
dynamiques de solidarité économique au sein des communautés. En favorisant la mobilisation 
de ressources locales et le développement de mécanismes financiers de proximité, ces 
dispositifs participent également au renforcement de la résilience économique des femmes et 
de leurs organisations. 

Les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) constituent un mécanisme 
communautaire d’inclusion financière largement utilisé dans les zones rurales au Mali. Elles 
visent à permettre aux populations exclues des systèmes bancaires classiques — en particulier 
les femmes rurales — d’accéder à des services simples d’épargne et de crédit adaptés à leurs 
réalités socio-économiques. 

Le principe des AVEC repose sur la mobilisation de l’épargne des membres d’un groupe 
communautaire, généralement composé de 15 à 30 personnes. Les membres se réunissent 
régulièrement (souvent chaque semaine ou chaque mois) afin de : 

 cotiser une somme définie ; 
 constituer une caisse commune ; 
 accorder des prêts aux membres selon des règles collectivement établies. 

Ces mécanismes présentent plusieurs avantages qui expliquent leur forte appropriation par les 
femmes rurales, en particulier dans les zones marquées par une faible présence des institutions 
financières formelles. Leur principal atout réside dans leur proximité communautaire, qui 
facilite l’accès des femmes aux services financiers sans nécessiter de déplacements importants. 
Ils se caractérisent également par une grande flexibilité dans les modalités de contribution, 
d’épargne et de remboursement, permettant une meilleure adaptation aux revenus souvent 
irréguliers des ménages ruraux. Contrairement aux systèmes bancaires classiques, ces 
dispositifs ne reposent généralement pas sur des garanties formelles, ce qui les rend plus 
accessibles aux femmes disposant de peu d’actifs sécurisés. Enfin, leur fonctionnement est 
fortement basé sur la confiance sociale, les relations communautaires et les mécanismes de 
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solidarité locale, renforçant ainsi leur acceptabilité et leur résilience dans des contextes 
marqués par la vulnérabilité économique et sécuritaire. 

Parmi les initiatives les plus significatives figurent les programmes de résilience du PAM, 
notamment les interventions de type Food Assistance for Assets (FFA) mises en œuvre dans 
plusieurs régions du Mali, dont Mopti et Ségou. Dans le cadre de ces programmes, les femmes 
ont été organisées en groupements communautaires associés à des mécanismes d’épargne et 
de crédit villageois (AVEC). Ces dispositifs ont permis aux participantes de mobiliser une 
épargne collective, d’accéder à de petits crédits sans garanties formelles et de financer des 
activités génératrices de revenus liées à la restauration des terres, au maraîchage et à la 
transformation des produits agricoles. Les évaluations du PAM montrent que ces approches 
ont contribué à renforcer la résilience économique des femmes et leur capacité à investir dans 
des activités durables malgré un contexte de vulnérabilité. 

6.3.2. Développement de produits financiers adaptés 
L’amélioration de l’accès au financement au niveau des banques commerciales et des SFD 
nécessite le développement de produits mieux adaptés aux réalités des femmes rurales. 

Cela inclut : 
 des crédits à faibles garanties ; 
 des échéances alignées sur les cycles agricoles ; 
 des financements de moyen terme pour les activités de restauration ; 
 des mécanismes de financement islamiques adaptés au contexte local. 

L’intégration d’approches sensibles au genre dans les institutions financières apparaît 
également essentielle. 

6.3.3. Digitalisation et finance mobile 
Dans les zones caractérisées par une faible couverture bancaire et un accès limité aux 
institutions financières formelles, les solutions numériques apparaissent comme des 
alternatives prometteuses pour réduire les obstacles  géographiques et améliorer l’inclusion 
financière des femmes rurales. Le développement des services financiers mobiles, des 
paiements digitaux et des plateformes de transfert mobile permet de faciliter les transactions 
financières sans nécessiter de déplacements fréquents vers les centres urbains. Ces outils 
peuvent également favoriser l’épargne sécurisée, améliorer l’accès aux transferts monétaires 
et renforcer la capacité des femmes à gérer leurs activités économiques dans des contextes 
marqués par l’insécurité et l’enclavement. 

Dans les régions de Mopti et de Ségou, les dispositifs de transfert monétaire mobile utilisés par 
certains programmes humanitaires et de résilience ont démontré le potentiel des technologies 
numériques pour atteindre les populations vulnérables, notamment les femmes. Ces 
mécanismes contribuent à réduire les coûts de transaction, à limiter les risques liés aux 
déplacements physiques et à améliorer la rapidité des opérations financières. Ils peuvent 
également renforcer l’autonomie économique des femmes en leur permettant de gérer 
directement certaines ressources financières. 
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Toutefois, le développement de ces approches reste confronté à plusieurs défis structurels. 
L’efficacité des solutions numériques dépend notamment du niveau de compétences 
numériques des bénéficiaires, qui demeure souvent faible chez les femmes rurales. De 
nombreuses femmes disposent d’un accès limité aux téléphones mobiles, soit pour des raisons 
économiques, soit en raison de normes sociales restreignant leur accès aux outils numériques. 
À cela s’ajoutent les insuffisances de couverture réseau et les difficultés d’accès à l’électricité 
dans certaines zones d’intervention, qui limitent l’utilisation régulière des services digitaux. 
Ainsi, pour que les solutions numériques contribuent réellement à l’inclusion financière des 
femmes, leur déploiement doit être accompagné d’actions de renforcement des capacités, 
d’amélioration de l’accès aux équipements numériques et de développement des 
infrastructures de connectivité. 

6.3.4. Fonds rotatifs et subventions ciblées 
Les fonds rotatifs communautaires et les subventions ciblées constituent des mécanismes 
particulièrement pertinents pour soutenir les activités liées à la restauration des écosystèmes 
et à la gestion durable des terres dans les zones rurales et fragiles du Mali. Ces dispositifs 
permettent de répondre aux contraintes d’accès au financement rencontrées par les femmes 
rurales, notamment l’absence de garanties formelles, la faiblesse des revenus et la forte 
vulnérabilité économique. Ils jouent un rôle essentiel dans la réduction des risques initiaux liés 
aux investissements, en facilitant l’accès à des ressources financières de démarrage nécessaires 
à la mise en œuvre d’activités économiques et environnementales. 

Les fonds rotatifs communautaires fonctionnent généralement sur la base d’un capital initial 
mis à disposition par un projet ou un programme, puis redistribué sous forme de petits crédits 
aux membres d’un groupement. Une fois les remboursements effectués, les fonds sont 
réinjectés au profit d’autres bénéficiaires, permettant ainsi de pérenniser le mécanisme au 
niveau local. Dans plusieurs zones d’intervention du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) et du Programme Alimentaire Mondial (PAM), ces dispositifs ont été 
utilisés pour soutenir des activités telles que le maraîchage sur des terres restaurées, 
l’embouche, la transformation des produits forestiers non ligneux ou encore les petites 
activités commerciales portées par des groupements féminins. 

Par exemple, dans certaines localités de Mopti et de Ségou, les projets de résilience 
communautaire ont permis la mise en place de fonds rotatifs gérés par des associations de 
femmes impliquées dans les activités de restauration des terres. Les crédits accordés ont servi 
à financer l’acquisition de semences, de petits équipements agricoles, de motopompes ou 
encore le développement d’activités de transformation du karité et du moringa. Ces appuis ont 
permis aux bénéficiaires de renforcer leurs revenus tout en soutenant des pratiques favorables 
à la gestion durable des ressources naturelles. 

Les subventions ciblées jouent également un rôle important, notamment pour soutenir les 
investissements de départ dans des contextes où les capacités d’épargne des ménages restent 
très faibles. Elles permettent de réduire les obstacles  financières initiales et d’encourager 
l’adoption de techniques durables telles que l’agroforesterie, la régénération naturelle assistée 
ou les aménagements antiérosifs. Dans plusieurs projets liés à la Grande Muraille Verte (GGW), 
des subventions en équipements, intrants ou petits matériels ont été accordées à des 
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groupements féminins afin de faciliter leur engagement dans les chaînes de valeur liées à la 
restauration des écosystèmes. 

L’efficacité de ces mécanismes repose également sur leur articulation avec des dispositifs 
d’accompagnement non financiers. Dans les expériences soutenues par le PNUD, la FAO ou le 
PAM, les fonds rotatifs et subventions sont souvent associés à des formations techniques sur 
les pratiques de gestion durable des terres, à des appuis en gestion entrepreneuriale et à un 
suivi rapproché des bénéficiaires. Cet accompagnement permet de renforcer les capacités des 
femmes en matière de gestion financière, de production, de commercialisation et 
d’organisation collective, améliorant ainsi la durabilité des investissements réalisés. 

Toutefois, plusieurs défis demeurent. Dans certaines zones affectées par l’insécurité, les 
mécanismes de fonds rotatifs peuvent être fragilisés par les déplacements de populations, 
l’irrégularité des remboursements ou la faiblesse des capacités locales de gestion. De même, 
les subventions ponctuelles risquent de créer une dépendance si elles ne s’inscrivent pas dans 
une stratégie plus large de renforcement de l’autonomie économique. Ainsi, la durabilité de 
ces approches dépend fortement de leur ancrage communautaire, du renforcement des 
capacités locales et de leur articulation avec des mécanismes financiers plus structurés. 

6.3.5. Approches intégrées “financement + capacités + gouvernance” dans un 
contexte sécuritaire fragile 
Les expériences les plus efficaces montrent que le financement seul est insuffisant. 

Les expériences analysées montrent que les approches intégrées associant l’accès au 
financement, le renforcement des capacités, la structuration des groupements, l’appui à la 
gouvernance locale et la sensibilisation communautaire produisent généralement des résultats 
plus durables. En agissant simultanément sur les contraintes économiques, institutionnelles et 
socioculturelles, ces interventions renforcent l’autonomisation des femmes, améliorent leur 
participation aux processus décisionnels et favorisent une appropriation communautaire plus 
forte des initiatives de restauration et de développement local. 

De même, dans les zones affectées par la crise sécuritaire, les mécanismes de financement 
doivent impérativement intégrer les réalités et contraintes spécifiques liées à l’insécurité et à 
la fragilité des moyens de subsistance. Les dispositifs classiques de financement, souvent 
rigides et centralisés, s’avèrent généralement peu adaptés aux contextes marqués par les 
déplacements de populations, l’instabilité économique et les difficultés d’accès aux services 
financiers. Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de développer des mécanismes plus 
flexibles, capables de s’adapter aux fluctuations des revenus des ménages et aux contraintes 
de mobilité des bénéficiaires. Cela implique notamment la mise en place de mécanismes de 
gestion des risques, l’adaptation des modalités de remboursement aux cycles économiques 
locaux et aux aléas sécuritaires, ainsi que le recours à des approches décentralisées reposant 
davantage sur les structures communautaires et les dispositifs de proximité. L’objectif de ces 
approches est de renforcer simultanément la résilience économique des ménages, en 
soutenant les activités génératrices de revenus et les capacités d’adaptation des femmes, de 
consolider la cohésion sociale à travers des mécanismes de solidarité et de confiance 
communautaire, et de promouvoir la durabilité environnementale en facilitant les 
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investissements dans les activités de restauration des écosystèmes et de gestion durable des 
terres. 

7. Chaînes de valeur et opportunités économiques 
Les chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes constituent un levier stratégique 
pour renforcer l’autonomisation économique des femmes rurales au Mali tout en soutenant 
les objectifs de gestion durable des terres et de résilience climatique. Dans les zones 
d’intervention de la Grande Muraille Verte et des programmes de restauration, plusieurs 
filières présentent un potentiel important en matière de création de revenus, de valorisation 
des ressources naturelles et d’inclusion économique des femmes. Toutefois, malgré leur forte 
implication dans ces activités, les femmes restent souvent concentrées dans les segments les 
moins rémunérateurs des chaînes de valeur, avec un accès limité aux marchés structurés, aux 
équipements et aux opportunités de transformation. 

7.1. Identification des chaînes de valeur clés 
Dans les zones d’intervention du projet, plusieurs chaînes de valeur liées à la restauration des 
écosystèmes présentent un potentiel économique important pour les communautés locales, 
en particulier pour les femmes rurales. Ces filières contribuent non seulement à la 
diversification des revenus et à l’amélioration des moyens de subsistance, mais également à la 
valorisation durable des ressources naturelles et au renforcement de la résilience climatique. 
Leur développement constitue ainsi un levier stratégique permettant d’articuler restauration 
des écosystèmes, sécurité alimentaire, inclusion économique et autonomisation des femmes 
et elles sont adaptées aux capacités des groupements féminins. 

Le karité 

La filière karité constitue l’une des principales activités économiques féminines dans plusieurs 
zones rurales du Mali. Les femmes interviennent principalement dans la collecte des noix, la 
transformation artisanale et la commercialisation locale du beurre de karité. Cette filière 
présente un fort potentiel économique en raison de la demande croissante sur les marchés 
nationaux et internationaux, notamment dans les secteurs cosmétique et agroalimentaire. 

Au-delà de sa dimension économique, le karité joue également un rôle important dans la 
préservation des ressources forestières et la lutte contre la dégradation des terres. Les parcs à 
karité contribuent au maintien de la couverture végétale et à la protection des sols dans les 
zones sahéliennes. Toutefois, malgré leur forte implication, les femmes restent 
majoritairement positionnées dans les segments à faible valeur ajoutée de la chaîne, avec un 
accès limité aux équipements modernes de transformation, au conditionnement et aux 
marchés structurés. 

Le moringa 

Le moringa connaît un développement croissant dans les zones sahéliennes en raison de sa 
forte résilience climatique, de ses usages nutritionnels et médicinaux et de son potentiel 
commercial. Cette plante, adaptée aux conditions arides, constitue une ressource stratégique 
dans les contextes de changement climatique et d’insécurité alimentaire. 

Les femmes sont fortement impliquées dans la production, le séchage, la transformation en 
poudre et la commercialisation locale du moringa. Cette filière offre des opportunités 
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intéressantes en matière de diversification des revenus, d’amélioration de la nutrition et de 
développement de petites entreprises rurales. Dans plusieurs zones d’intervention, des 
groupements féminins soutenus par les projets de résilience développent progressivement des 
activités de transformation et de commercialisation du moringa, bien que les capacités 
techniques et les débouchés commerciaux restent encore limités. 

Le miel et l’apiculture 

L’apiculture constitue une activité particulièrement compatible avec les objectifs de 
restauration des écosystèmes. Elle favorise la préservation de la biodiversité, la pollinisation et 
la régénération des espaces forestiers tout en générant des revenus complémentaires pour les 
ménages ruraux. 

Les projets soutenus par le PNUD et certains partenaires ont permis l’introduction de ruches 
améliorées, la formation des producteurs et l’organisation de groupements communautaires. 
Bien que l’apiculture ait longtemps été dominée par les hommes, plusieurs initiatives récentes 
encouragent désormais l’implication des femmes dans la gestion des ruches, la transformation 
et la commercialisation du miel. 

Cette activité présente plusieurs avantages : 

 faible pression sur les ressources naturelles ; 
 investissement initial relativement limité ; 
 possibilités de transformation et de conditionnement ; 
 et accès à des marchés à forte valeur ajoutée. 

Cependant, les contraintes techniques, le manque d’équipements adaptés et les difficultés 
d’accès aux marchés limitent encore le développement de la filière. 

L’horticulture et le maraîchage 

Le maraîchage constitue l’une des principales activités génératrices de revenus pour les 
femmes dans les zones restaurées. Les périmètres maraîchers appuyés par les projets 
permettent d’améliorer la sécurité alimentaire des ménages, de diversifier les revenus et de 
renforcer l’autonomie économique des femmes. 

Cette activité est particulièrement importante dans les zones sahéliennes, où les activités 
agricoles pluviales restent fortement exposées aux aléas climatiques. Lorsqu’il est associé à des 
techniques agroécologiques, à une meilleure maîtrise de l’eau et à des pratiques de gestion 
durable des terres, le maraîchage peut contribuer simultanément : 

 à la restauration des sols ; 
 à l’amélioration de la nutrition ; 
 et au développement économique local. 

Toutefois, les femmes rencontrent encore plusieurs contraintes liées à l’accès à l’eau, aux 
équipements d’irrigation, aux intrants agricoles et aux marchés. 
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Les produits forestiers non ligneux (PFNL) 

Les produits forestiers non ligneux (PFNL) occupent une place importante dans l’économie 
rurale des zones sahéliennes. Les femmes jouent un rôle central dans la collecte, la 
transformation artisanale et la commercialisation de produits tels que le néré, le tamarin, le 
baobab, le jujube ou encore la gomme arabique. 

Ces produits représentent une source importante de revenus complémentaires et contribuent 
à la sécurité alimentaire des ménages. Leur valorisation économique peut également renforcer 
les incitations à la préservation des ressources forestières et à la gestion durable des 
écosystèmes. 

Cependant, la faible valorisation des produits, le manque d’équipements de transformation et 
les difficultés d’accès aux marchés structurés limitent encore le potentiel économique de cette 
filière. 

Les activités d’élevage durable et de transformation agroalimentaire 

Certaines activités d’élevage durable et de transformation agroalimentaire présentent 
également un potentiel important pour l’autonomisation économique des femmes dans les 
zones d’intervention. Les femmes sont notamment impliquées dans : 

 le petit élevage (aviculture, embouche ovine et caprine) ; 
 la production laitière ; 
 et la transformation artisanale de produits alimentaires. 

Ces activités contribuent à la diversification des revenus, à la sécurité alimentaire et à la 
résilience des ménages face aux chocs climatiques et économiques. Lorsqu’elles sont associées 
à des approches durables de gestion des ressources naturelles, elles peuvent également 
réduire la pression sur les écosystèmes et renforcer les capacités d’adaptation des 
communautés rurales. 
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Tableau 1: Tableau récapitulatif des chaines de valeur clé 

 

Chaîne de 
valeur 

Rôle et implication des 
femmes 

Potentiel économique et 
environnemental 

Contraintes principales Opportunités 
d’autonomisation 

Karité Les femmes interviennent 
principalement dans la 
collecte des noix, la 
transformation artisanale 
et la commercialisation 
locale du beurre de karité. 

La filière présente un fort potentiel 
économique en raison de la demande 
croissante sur les marchés nationaux et 
internationaux, des possibilités de 
transformation à plus forte valeur ajoutée 
et de son lien direct avec la préservation 
des ressources forestières. 

Faible accès aux 
équipements modernes 
de transformation, accès 
limité aux marchés 
structurés, faible capacité 
de stockage et difficultés 
d’accès au financement. 

Développement d’unités de 
transformation, 
amélioration du 
conditionnement, 
structuration des 
coopératives féminines et 
accès à des marchés plus 
rémunérateurs. 

Moringa Les femmes sont 
fortement impliquées 
dans la production, le 
séchage, la transformation 
en poudre et la 
commercialisation locale. 

Le moringa présente un intérêt croissant 
en raison de sa résilience climatique, de 
ses usages nutritionnels et médicinaux et 
de son potentiel commercial. 

Faible maîtrise des 
techniques de 
transformation et de 
conservation, accès limité 
aux équipements et 
insuffisance des circuits 
de commercialisation. 

Diversification des revenus, 
développement de petites 
entreprises rurales, 
amélioration de la nutrition 
et valorisation des produits 
transformés. 

Miel et 
apiculture 

Les femmes participent à 
la gestion des ruches, à la 
collecte, à la 
transformation et à la 
commercialisation du miel 

L’apiculture contribue à la préservation 
de la biodiversité et à la régénération des 
espaces forestiers tout en générant des 
revenus complémentaires avec une faible 
pression sur les ressources naturelles. 

Accès limité aux ruches 
modernes et 
équipements de 
transformation, faible 
maîtrise des normes de 

Développement de 
coopératives apicoles 
féminines, amélioration de 
la transformation et du 
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Chaîne de 
valeur 

Rôle et implication des 
femmes 

Potentiel économique et 
environnemental 

Contraintes principales Opportunités 
d’autonomisation 

dans certains 
groupements appuyés par 
les projets. 

qualité et difficultés 
d’accès aux marchés. 

conditionnement, accès à 
des marchés spécialisés. 

Horticulture 
et 
maraîchage 

Les femmes sont 
fortement impliquées 
dans les activités de 
production maraîchère sur 
les périmètres aménagés 
et dans la 
commercialisation locale 
des produits. 

Cette filière contribue à l’amélioration de 
la sécurité alimentaire, à la diversification 
des revenus et au renforcement de 
l’autonomie économique des femmes. 

Difficultés d’accès à l’eau, 
faibles moyens 
d’irrigation, accès limité 
aux intrants et forte 
dépendance aux 
fluctuations des marchés. 

Développement des 
techniques 
agroécologiques, 
amélioration de l’accès à 
l’eau et aux équipements, 
renforcement des liens avec 
les marchés urbains et les 
cantines scolaires. 

Produits 
forestiers 
non ligneux 
(PFNL) 

Les femmes jouent un rôle 
central dans la collecte, la 
transformation artisanale 
et la commercialisation de 
produits tels que le néré, 
le tamarin, le baobab, le 
jujube ou encore la 
gomme arabique. 

Les PFNL offrent des opportunités 
importantes de diversification des 
revenus tout en contribuant à la 
valorisation durable des ressources 
forestières et à la conservation des 
écosystèmes. 

Faible valorisation des 
produits, accès limité aux 
équipements de 
transformation et de 
conservation, insuffisance 
des circuits commerciaux 
structurés. 

Développement de la 
transformation locale, 
amélioration de la qualité et 
du conditionnement, accès 
à des marchés spécialisés et 
promotion des produits 
locaux. 

Élevage 
durable et 
transformat
ion 

Les femmes interviennent 
dans les activités de petit 
élevage (aviculture, 
embouche ovine/caprine, 
production laitière) ainsi 

Ces activités contribuent à la sécurité 
alimentaire, à la résilience des ménages 
et à la diversification des revenus dans les 
zones rurales et agropastorales. 

Accès limité aux 
financements, aux 
intrants vétérinaires et 
aux équipements de 
transformation ; 

Renforcement des chaînes 
de valeur locales, 
amélioration des 
techniques de 
transformation et de 
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Chaîne de 
valeur 

Rôle et implication des 
femmes 

Potentiel économique et 
environnemental 

Contraintes principales Opportunités 
d’autonomisation 

agroaliment
aire 

que dans la 
transformation de 
produits agroalimentaires 
locaux. 

vulnérabilité aux chocs 
climatiques et 
sécuritaires. 

conservation, accès à des 
marchés locaux et 
institutionnels, 
développement de 
microentreprises 
féminines. 
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7.2.  Position des femmes dans les chaînes de valeur 
Malgré leur forte implication dans les activités liées à la restauration des écosystèmes et à la 
gestion durable des terres, les femmes rurales au Mali demeurent majoritairement 
concentrées dans les segments les moins rémunérateurs des chaînes de valeur. Cette situation 
traduit l’existence d’une segmentation genrée des activités économiques, où les femmes 
occupent principalement des fonctions à faible valeur ajoutée tandis que les hommes 
contrôlent davantage les segments stratégiques et les plus rentables. 

Dans la plupart des filières liées aux ressources naturelles — notamment le karité, le moringa, 
les produits forestiers non ligneux, le maraîchage ou encore certaines activités d’élevage — les 
femmes interviennent principalement dans la production primaire, la collecte, la 
transformation artisanale et la commercialisation à petite échelle. Elles assurent une part 
importante du travail manuel lié à la récolte, au tri, au séchage, à la transformation 
traditionnelle et à la vente locale des produits. Ces activités, bien qu’essentielles au 
fonctionnement des chaînes de valeur, génèrent généralement des revenus limités en raison 
du faible niveau de transformation, du manque d’équipements adaptés et de la faible capacité 
d’accès aux marchés plus rémunérateurs. 

Dans la filière karité, par exemple, les femmes sont fortement impliquées dans la collecte des 
noix et la production artisanale du beurre, mais disposent rarement des équipements 
modernes permettant d’améliorer la qualité, le conditionnement ou la transformation 
industrielle du produit. De même, dans les activités de maraîchage, les femmes assurent la 
production et la vente sur les marchés locaux, mais restent peu présentes dans les circuits de 
commercialisation structurés ou dans les activités de stockage et de transformation à plus forte 
valeur ajoutée. Cette situation se retrouve également dans les filières de produits forestiers 
non ligneux, où les femmes participent principalement à la collecte et à la transformation 
artisanale, tandis que les segments liés à l’exportation et au commerce à grande échelle sont 
souvent contrôlés par d’autres acteurs. 

Bien qu’elles fournissent une grande partie de la main-d’œuvre, elles captent une part 
relativement faible de la valeur économique générée. Cette situation réduit leurs revenus, 
affaiblit leur pouvoir de négociation au sein des filières et limite leur capacité d’accumulation 
économique et d’investissement. 

Toutefois, plusieurs expériences montrent que cette situation peut évoluer positivement 
lorsque les femmes bénéficient : 

 d’un meilleur accès aux financements ; 
 d’équipements de transformation adaptés ; 
 de formations techniques et entrepreneuriales ; 
 d’un accompagnement à la structuration des groupements ; 
 et d’un accès renforcé aux marchés. 

Dans plusieurs zones d’intervention, des groupements féminins ont ainsi progressivement 
amélioré leur position dans certaines chaînes de valeur grâce au développement d’activités de 
transformation, de conditionnement et de commercialisation collective. Ces expériences 
démontrent que le renforcement de la place des femmes dans les segments à plus forte valeur 
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ajoutée constitue un levier important d’autonomisation économique et de résilience 
communautaire. 

7.3.  Analyse de la valeur ajoutée 
L’analyse des chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes montre que la plus 
grande partie de la valeur économique est généralement captée dans les segments situés en 
aval des filières, notamment ceux liés à la transformation avancée, au conditionnement, à la 
commercialisation structurée et à l’accès aux marchés urbains ou internationaux. Ce sont 
principalement ces étapes qui permettent d’augmenter significativement la valeur des 
produits, d’améliorer leur qualité commerciale et de générer des marges économiques plus 
importantes. 

Toutefois, dans la majorité des filières étudiées, les femmes rurales restent peu présentes dans 
ces segments à forte valeur ajoutée. L’absence d’unités de transformation ou de systèmes de 
stockage adaptés réduit les possibilités de valorisation des produits et limite la capacité des 
femmes à sécuriser des revenus plus stables. Dans plusieurs zones rurales, les pertes liées à la 
détérioration rapide des produits maraîchers représentent une contrainte économique 
importante. 

Les analyses montrent que cette faible maîtrise des segments à forte valeur ajoutée réduit 
considérablement la capacité des femmes à bénéficier pleinement du potentiel économique 
des filières liées à la restauration des écosystèmes. Bien qu’elles assurent une part importante 
du travail productif, leur faible accès aux ressources économiques stratégiques les maintient 
dans des positions économiques moins rentables. 

Cette situation limite également leur capacité d’accumulation économique, leur autonomie 
financière et leur pouvoir de négociation au sein des chaînes de valeur. Les revenus générés 
restent souvent insuffisants pour permettre des investissements productifs significatifs, le 
développement d’activités à plus grande échelle ou une amélioration durable des conditions 
de vie des ménages. 

Dans les zones affectées par l’insécurité, ces difficultés sont encore plus accentuées. Les 
perturbations des marchés, les restrictions de mobilité et la faiblesse des infrastructures 
limitent davantage les possibilités de transformation, de stockage et de commercialisation. Les 
femmes rencontrent alors des difficultés accrues pour accéder aux marchés urbains ou aux 
circuits commerciaux plus rémunérateurs. 

Toutefois, plusieurs expériences soutenues par des organisations telles que le PNUD, le PAM et 
la FAO montrent qu’il existe un potentiel important d’amélioration de la valeur ajoutée et des 
revenus des femmes lorsque celles-ci bénéficient d’équipements adaptés, d’un meilleur accès 
au financement, de formations techniques, d’un accompagnement entrepreneurial et d’un 
appui à la structuration de leurs organisations. Ces conditions favorisent une meilleure 
intégration des femmes dans les segments les plus rémunérateurs des chaînes de valeur et 
renforcent leur autonomisation économique de manière durable. 

Dans certaines zones d’intervention, notamment à Ségou, des unités de transformation 
communautaires mises à disposition des groupements féminins ont permis d’améliorer la 
qualité des produits, de réduire les pertes post-récolte et d’accéder à des marchés plus 
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rémunérateurs. Ces expériences montrent que le renforcement de la présence des femmes 
dans les segments à plus forte valeur ajoutée constitue un levier essentiel pour leur 
autonomisation économique et pour la durabilité des chaînes de valeur liées à la restauration 
des écosystèmes. 

7.4. Opportunités d’autonomisation économique 
Malgré ces contraintes, plusieurs opportunités importantes existent pour renforcer 
l’autonomisation économique des femmes à travers les chaînes de valeur liées à la restauration 
des écosystèmes. 

7.4.1. Renforcement de la transformation locale 
Le renforcement de la transformation locale constitue un levier majeur pour améliorer la 
position économique des femmes dans les chaînes de valeur liées à la restauration des 
écosystèmes. Dans la plupart des filières rurales au Mali, les femmes commercialisent encore 
principalement des produits bruts ou faiblement transformés, ce qui limite considérablement 
les revenus qu’elles peuvent tirer de leurs activités. Le développement d’unités locales de 
transformation permettrait non seulement d’augmenter la valeur ajoutée des produits, mais 
également d’améliorer leur qualité, leur conservation et leur compétitivité sur les marchés. 

Dans la filière karité, par exemple, la mise à disposition d’équipements modernes de 
transformation et de conditionnement permettrait aux femmes de produire un beurre de 
meilleure qualité répondant aux exigences des marchés spécialisés. De même, dans les filières 
du moringa ou des produits forestiers non ligneux, la transformation locale peut contribuer à 
diversifier les produits commercialisés (poudres, huiles, produits conditionnés) et à réduire les 
pertes post-récolte. Dans les zones maraîchères, le développement de petites unités de 
conservation et de transformation peut également permettre de mieux valoriser les excédents 
de production et de réduire les pertes liées à la détérioration rapide des produits frais. 

7.4.2. Structuration des groupements féminins 
La structuration des groupements féminins constitue également un facteur clé de 
renforcement économique et d’inclusion dans les chaînes de valeur. L’organisation collective 
permet aux femmes de dépasser certaines contraintes individuelles liées au manque de 
ressources financières, à l’accès limité aux équipements et au faible pouvoir de négociation. 

Les groupements facilitent notamment : 
 l’accès au financement à travers les fonds rotatifs, les associations villageoises d’épargne et de 

crédit (AVEC) ou les mécanismes de microfinance ; 
 la mutualisation des équipements de production et de transformation ; 
 le partage des connaissances et des informations ; 
 et le renforcement du pouvoir de négociation avec les acheteurs et partenaires commerciaux. 

Dans plusieurs zones d’intervention du projets, notamment à Ségou, Mopti et Nara, les 
groupements féminins ont permis d’améliorer l’organisation des activités de production, de 
transformation et de commercialisation. La structuration collective facilite également l’accès à 
des formations techniques, à des marchés institutionnels et à des programmes d’appui au 
développement économique. 
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Par ailleurs, les groupements jouent un rôle important dans le renforcement du leadership 
féminin et de la solidarité communautaire. Ils contribuent à améliorer la visibilité économique 
des femmes et leur participation aux espaces de gouvernance locale. 

7.4.3. Accès aux marchés 
L’amélioration de l’accès aux marchés constitue un enjeu stratégique pour renforcer la 
rentabilité des chaînes de valeur portées par les femmes. Dans de nombreuses zones rurales, 
les femmes restent principalement limitées aux marchés locaux, caractérisés par un faible 
capacité d’absorption, une forte volatilité des prix et une dépendance importante vis-à-vis des 
intermédiaires. 

Le renforcement des liens avec les marchés urbains, les circuits de commercialisation structurés 
et les acheteurs institutionnels peut permettre d’améliorer significativement les revenus des 
femmes. L’accès à des marchés plus larges favorise : 

 une meilleure valorisation des produits ; 
 une augmentation des volumes commercialisés ; 
 et une plus grande stabilité des revenus. 

Dans certaines expériences soutenues par les partenaires techniques et financiers, des 
groupements féminins ont réussi à développer des partenariats avec des commerçants urbains, 
des coopératives, des programmes d’approvisionnement alimentaire et des unités de 
transformation. Ces collaborations ont contribué à améliorer l’accès aux marchés, à sécuriser 
les débouchés commerciaux et à renforcer la valorisation des produits, favorisant ainsi une 
meilleure intégration économique des femmes au sein des chaînes de valeur. 

Ces initiatives ont permis d’améliorer les débouchés économiques pour les produits issus des 
activités de restauration des écosystèmes. 

7.4.4. Développement de chaînes de valeur durables 
Les chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes présentent un potentiel important 
pour promouvoir un développement économique durable compatible avec la préservation des 
ressources naturelles et l’adaptation climatique. Contrairement à certaines activités fortement 
extractives ou dégradantes, les filières telles que le karité, le moringa, les produits forestiers 
non ligneux, l’apiculture ou l’agroécologie reposent sur une valorisation durable des 
écosystèmes. 

Le développement de ces filières peut contribuer simultanément : 
 à la restauration des terres dégradées ; 
 à la conservation de la biodiversité ; 
 à l’amélioration des revenus des ménages ; 
 et au renforcement de la résilience des communautés rurales. 

Dans plusieurs zones sahéliennes, les initiatives associant restauration des terres et 
développement de chaînes de valeur durables ont montré que les femmes peuvent jouer un 
rôle central dans les dynamiques locales de résilience climatique et de gestion durable des 
ressources naturelles. 
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Les approches intégrées montrent également que les investissements dans les chaînes de 
valeur durables peuvent réduire la pression sur les ressources naturelles tout en améliorant les 
conditions économiques des populations rurales. 

7.4.5. Accès au financement et aux équipements 
L’accès au financement et aux équipements de transformation constitue un levier essentiel 
pour permettre aux femmes de monter en gamme dans les chaînes de valeur et de mieux 
capter la valeur économique générée. Les contraintes financières demeurent en effet l’un des 
principaux obstacles limitant le développement des activités économiques féminines dans les 
zones rurales. 

Le développement de mécanismes financiers adaptés — tels que les fonds rotatifs, les crédits 
communautaires, les AVEC ou les dispositifs de microfinance sensibles au genre — peut 
permettre aux femmes : 

 d’investir dans des équipements de transformation ; 
 d’améliorer leurs capacités de stockage ; 
 d’augmenter leurs volumes de production ; 
 et de diversifier leurs activités économiques. 

De même, l’accès à des équipements adaptés (unités de transformation, séchoirs, 
motopompes, équipements de conditionnement) peut contribuer à améliorer la qualité des 
produits, à réduire les pertes post-récolte et à renforcer la compétitivité des filières féminines. 

Dans plusieurs projets de résilience et de restauration des écosystèmes au Mali, l’appui en 
équipements et en financement a permis à des groupements féminins d’améliorer 
significativement leurs revenus et leur autonomie économique.  

8. Savoirs locaux et pratiques de restauration 
Les savoirs écologiques locaux constituent un élément fondamental dans les dynamiques de 
restauration des écosystèmes et de gestion durable des terres au Mali. Développées au fil des 
générations, ces connaissances reposent sur une compréhension fine des écosystèmes locaux, 
des cycles climatiques, des ressources naturelles et des pratiques d’adaptation aux conditions 
sahéliennes. Dans les zones rurales, les femmes jouent un rôle particulièrement important dans 
la préservation, la transmission et l’application de ces savoirs, notamment à travers les 
pratiques agricoles, la gestion des ressources forestières, la collecte des produits naturels et les 
stratégies de résilience des ménages. 

Cependant, malgré leur importance, les savoirs locaux restent encore insuffisamment valorisés 
et intégrés dans les politiques et programmes de restauration à grande échelle. Les approches 
techniques et institutionnelles demeurent souvent dominées par des modèles descendants, 
laissant une place limitée aux pratiques communautaires et aux connaissances portées par les 
femmes et les communautés locales. 

8.1. Rôle des connaissances traditionnelles 

Les connaissances traditionnelles constituent un levier essentiel de gestion durable des 
ressources naturelles et d’adaptation aux contraintes environnementales dans les zones 
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sahéliennes. Issues d’une longue expérience d’interaction avec les écosystèmes locaux, elles 
regroupent un ensemble de pratiques, de savoirs et de mécanismes développés par les 
communautés pour préserver la fertilité des sols, gérer durablement les ressources en eau, 
restaurer les terres dégradées, protéger les ressources forestières et renforcer la sécurité des 
moyens de subsistance face aux aléas climatiques et environnementaux. Ces connaissances 
représentent un patrimoine important qui peut utilement compléter les approches modernes 
de restauration des écosystèmes et de résilience communautaire. 

Dans les régions d’intervention du projet, les communautés rurales utilisent depuis longtemps 
des techniques traditionnelles telles que la régénération naturelle assistée (RNA), les demi-
lunes, les cordons pierreux, les systèmes agroforestiers, ou encore les pratiques de protection 
communautaire des espaces forestiers. 

Ces pratiques reposent généralement sur une connaissance approfondie des conditions 
écologiques locales, une capacité d’adaptation progressive aux changements climatiques ainsi 
que sur des mécanismes collectifs de gestion et de préservation des ressources naturelles 
développés au fil des générations. 

8.2. Contribution des femmes 

Les femmes jouent un rôle central dans la production, la conservation et la transmission des 
savoirs écologiques locaux. En raison de leur implication quotidienne dans l’agriculture, la 
collecte du bois et des produits forestiers, la gestion de l’eau, la transformation des produits 
naturels et l’alimentation des ménages, 

Elles développent une connaissance approfondie des ressources naturelles et des dynamiques 
environnementales locales. 

Dans plusieurs zones rurales, les femmes disposent notamment de savoirs spécifiques relatifs  
 aux plantes médicinales et alimentaires ; 
 aux espèces forestières utiles ; 
 aux techniques de conservation et de transformation ; 
 aux pratiques de fertilisation naturelle ; 
 et aux mécanismes traditionnels de gestion des ressources. 

Elles jouent également un rôle essentiel dans la sélection et la conservation des semences 
locales, la préservation de nombreuses espèces végétales d’intérêt écologique et économique, 
ainsi que dans la transmission intergénérationnelle des savoirs, des pratiques agricoles et des 
techniques de gestion durable des ressources naturelles. 

Le constat est que les femmes contribuent souvent à maintenir des pratiques de gestion plus 
diversifiées et plus durables des ressources naturelles, particulièrement dans les contextes 
fragiles. Dans les zones d’intervention de la Grande Muraille Verte notamment à Mopti, Nara, 
Nioro du Sahel et Ségou — les femmes jouent un rôle important dans la protection, la 
préservation et la valorisation de plusieurs espèces végétales utiles aux ménages et aux 
systèmes agroécologiques locaux. Ces espèces sont généralement protégées en raison de leurs 
fonctions alimentaires, médicinales, économiques ou environnementales. 
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Tableau 2 : Récapitulatif par région des espèces protégées par les femmes :  

Zones  
Espèces fréquemment 

protégées par les communautés 
et les femmes 

Fonctions principales 

Nara (zone 
sahélienne 
et 
agropastora
le) 

Acacia Sénégal (gommier), 
Balanites aegyptiaca 
(balanites), Ziziphus mauritiana 
(jujubier), Panicum turgidum 

Production de gomme arabique, 
alimentation humaine et animale, 
fourrage, lutte contre l’érosion et 
fixation des sols sableux. 

Nioro du 
Sahel 

Adansonia digitata (baobab), 
Parkia biglobosa (néré), Acacia 
nilotica, Moringa oleifera 

Nutrition, pharmacopée 
traditionnelle, production du 
soumbala, fertilisation naturelle des 
sols, alimentation des ménages et 
revenus féminins. 

Ségou 

Vitellaria paradoxa (karité), 
Parkia biglobosa (néré), 
Mangifera indica (manguier), 
Moringa oleifera 

Production de beurre de karité, 
transformation agroalimentaire, 
sécurité alimentaire, revenus 
économiques et maintien des 
systèmes agroforestiers. 

Mopti (zone 
deltaïque et 
sahélo-
soudanienn
e) 

Acacia senegal, Balanites 
aegyptiaca, Pterocarpus 
erinaceus (vène), Hyphaene 
thebaica (palmier doum), 
Adansonia digitata 

Bois, fourrage, alimentation, 
pharmacopée traditionnelle, 
stabilisation des sols et résilience face 
aux sécheresses. 

Zones 
transversale
s de la 
Grande 
Muraille 
Verte 

Moringa oleifera, Ziziphus 
mauritiana, Acacia senegal, 
Faidherbia albida (balanzan) 

Agroforesterie, fertilité des sols, 
ombrage, alimentation animale, 
restauration des terres dégradées et 
adaptation climatique. 

 

Dans plusieurs localités de Mopti et de Nioro, les femmes protègent particulièrement les 
espèces utilisées dans l’alimentation familiale, la transformation agroalimentaire et les activités 
génératrices de revenus. 

À Ségou, les systèmes agroforestiers à base de karité et de néré restent fortement liés aux 
activités économiques féminines, notamment la transformation du beurre de karité et du 
soumbala. 
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Dans les zones plus arides de Nara, les espèces résistantes à la sécheresse comme l’acacia et le 
balanitès jouent un rôle essentiel dans la résilience pastorale, la protection des sols, et la 
sécurisation des moyens de subsistance des ménages. 

8.3. Niveau d’intégration dans les programmes 
Malgré leur importance, les savoirs locaux restent encore insuffisamment intégrés dans les 
programmes de restauration des écosystèmes. Les interventions sont souvent conçues selon 
des approches techniques standardisées laissant une place limitée aux connaissances 
communautaires. 

Dans plusieurs projets : 
 les pratiques locales sont peu documentées ; 
 les femmes sont faiblement associées à la conception des interventions ; 
 les savoirs traditionnels sont parfois considérés comme secondaires par rapport aux 

approches techniques externes. 

Cette faible intégration des savoirs et pratiques locaux limite l’appropriation communautaire 
des projets, réduit l’adaptation des interventions aux réalités et aux besoins locaux, et 
compromet la durabilité des actions mises en œuvre ainsi que leur impact à long terme sur les 
communautés et les écosystèmes. 

Il y a lieu d’engager des actions visant à mieux valoriser et intégrer progressivement les savoirs 
locaux dans les initiatives de restauration des écosystèmes. Cela pourrait notamment passer 
par le recours à des approches participatives, la mobilisation des leaders communautaires, la 
documentation et la capitalisation des pratiques traditionnelles, ainsi que par une implication 
accrue des femmes dans les processus de planification, de prise de décision et de mise en 
œuvre des activités de restauration. Cette démarche contribuerait à renforcer l’appropriation 
communautaire, la pertinence des interventions et la durabilité des résultats obtenus. 

Dans certains projets de restauration au Sahel, les techniques traditionnelles de régénération 
naturelle assistée ont ainsi été intégrées dans les approches de gestion durable des terres avec 
des résultats significatifs en matière de restauration des sols et de résilience climatique. 

8.4.  Limites et opportunités de la valorisation des savoirs locaux 
Limites 

Plusieurs facteurs limitent encore la valorisation effective des savoirs locaux dans les 
programmes de restauration : 

 faible reconnaissance institutionnelle des connaissances communautaires ; 
 insuffisante documentation des pratiques traditionnelles ; 
 marginalisation des femmes dans les espaces de décision ; 
 domination des approches techniques descendantes ; 
 érosion progressive des savoirs liée aux changements sociaux et climatiques. 

Dans certaines zones affectées par l’insécurité et les déplacements de populations, les 
mécanismes traditionnels de transmission des connaissances sont également fragilisés. 

Opportunités 

Malgré ces limites, les savoirs locaux représentent une opportunité stratégique importante 
pour renforcer l’efficacité et la durabilité des interventions de restauration. 
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Une meilleure intégration des savoirs locaux dans les initiatives de restauration des 
écosystèmes permettrait d’adapter plus finement les pratiques aux réalités écologiques locales, 
de renforcer l’appropriation communautaire des interventions, de réduire les coûts de 
certaines actions et d’améliorer leur durabilité environnementale. Par ailleurs, la valorisation 
des connaissances et des pratiques portées par les femmes contribuerait à renforcer leur rôle 
dans la gouvernance locale, à accroître leur autonomisation et à favoriser une meilleure 
reconnaissance de leur contribution à la gestion durable des ressources naturelles et aux 
dynamiques de restauration des écosystèmes. 

Les approches combinant savoirs locaux et innovations techniques apparaissent aujourd’hui 
comme l’une des pistes les plus prometteuses pour développer des stratégies de restauration 
inclusives et résilientes dans les zones d’intervention du projet. 

9. Études de cas et bonnes pratiques 
L’analyse des expériences menées au Mali et dans le Sahel montre que plusieurs initiatives de 
restauration des écosystèmes ont permis de renforcer l’inclusion des femmes et des 
communautés locales dans la gestion durable des terres et le développement des chaînes de 
valeur vertes. Ces expériences constituent des références importantes pour identifier les 
approches les plus efficaces en matière d’intégration du genre, de valorisation des savoirs 
locaux et de résilience communautaire. Elles mettent également en évidence des modèles 
innovants pouvant être adaptés et reproduits dans les zones d’intervention du projet. 

9.1.  Initiatives réussies (local, national et sahélien) 
9.1.1.  Plateforme des Femmes Vertes  
La Plateforme des Femmes Vertes, soutenue dans le cadre des initiatives de la Grande Muraille 
Verte, constitue l’un des exemples les plus significatifs de structuration des femmes autour des 
enjeux de restauration des écosystèmes au Mali. 

Cette plateforme vise à renforcer l’autonomisation économique des femmes, à promouvoir 
leur participation à la gouvernance environnementale, à développer les chaînes de valeur 
vertes et à faciliter leur accès au financement ainsi qu’aux opportunités économiques. Les 
interventions mises en œuvre portent notamment sur le développement du maraîchage, la 
transformation des produits forestiers non ligneux, le soutien aux mécanismes 
communautaires d’épargne et de crédit, ainsi que le renforcement des capacités à travers des 
formations techniques et entrepreneuriales destinées à améliorer la performance et la 
durabilité des activités économiques des femmes. 

Malgré son fort potentiel stratégique, la Plateforme des Femmes Vertes demeure encore 
insuffisamment opérationnelle au Mali, limitant ainsi sa capacité à jouer pleinement son rôle 
dans l’inclusion des femmes au sein des initiatives de restauration des terres et de gestion 
durable des ressources naturelles. Pourtant, dans un contexte marqué par la dégradation 
accélérée des écosystèmes, les effets du changement climatique et l’aggravation des 
vulnérabilités économiques et sécuritaires, la mise en fonctionnement effective de cette 
plateforme apparaît aujourd’hui comme une nécessité urgente. Une plateforme pleinement 
opérationnelle pourrait constituer un cadre structurant permettant de renforcer l’organisation 
des groupements féminins, de favoriser leur accès aux financements, aux formations et aux 
équipements, et de mieux intégrer leurs besoins et priorités dans les politiques et programmes 
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environnementaux. Elle offrirait également un espace de coordination, de plaidoyer et de 
représentation des femmes dans les mécanismes de gouvernance liés à la Grande Muraille 
Verte et aux initiatives de restauration des écosystèmes. En facilitant les échanges 
d’expériences, le développement des chaînes de valeur vertes et la valorisation des savoirs 
locaux, cette plateforme pourrait contribuer à renforcer l’autonomisation économique des 
femmes tout en améliorant leur participation effective aux dynamiques locales de résilience 
climatique et de restauration des terres. Dans les zones affectées par l’insécurité et la fragilité 
économique, son opérationnalisation pourrait également jouer un rôle important dans le 
renforcement de la cohésion sociale et des mécanismes communautaires de résilience. 

9.1.2.  Programmes de résilience communautaire du PAM – Mali 
Les programmes de résilience mis en œuvre par le Programme Alimentaire Mondial (PAM) dans 
les régions de Mopti et de Ségou ont permis de développer des approches intégrées combinant 
restauration des terres, sécurité alimentaire, inclusion économique des femmes et mécanismes 
communautaires de financement. À travers les dispositifs « Food Assistance for Assets » (FFA) 
et les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC), les femmes ont été fortement 
impliquées dans les activités de récupération des terres dégradées, les travaux 
communautaires de conservation des eaux et des sols, le développement des périmètres 
maraîchers ainsi que la mise en œuvre de petites activités génératrices de revenus. Ces 
interventions ont permis d’associer les objectifs de résilience environnementale à ceux de 
l’autonomisation économique des femmes rurales. Les mécanismes communautaires 
d’épargne et de crédit ont notamment facilité l’accès des femmes à de petites ressources 
financières destinées au financement des activités agricoles, maraîchères ou commerciales. En 
parallèle, les activités de restauration des terres et de gestion durable des ressources naturelles 
ont contribué à améliorer la disponibilité des ressources productives et à renforcer les capacités 
d’adaptation des ménages face aux chocs climatiques et économiques. Dans plusieurs localités, 
ces initiatives ont favorisé une amélioration progressive des revenus des femmes, un 
renforcement de leur participation aux dynamiques communautaires et une meilleure 
implication dans les mécanismes locaux de résilience et de gestion des ressources naturelles. 

9.1.3. Régénération Naturelle Assistée (RNA) – Niger et Sahel 
L’expérience de la Régénération Naturelle Assistée (RNA), largement développée au Niger puis 
progressivement adaptée dans certaines zones du Mali et du Sahel, constitue aujourd’hui une 
référence majeure en matière de restauration communautaire des terres dégradées. Cette 
approche repose sur la valorisation des savoirs locaux et des pratiques traditionnelles de 
gestion des ressources naturelles. Contrairement aux modèles classiques de reboisement 
fortement dépendants des plantations, la RNA privilégie la protection et la gestion des jeunes 
pousses naturelles déjà présentes dans les champs et les espaces dégradés. Elle s’appuie 
également sur des mécanismes communautaires de gestion des ressources naturelles et sur 
une forte implication des populations locales dans les activités de restauration. 

La RNA repose principalement sur : 
 la sélection et la protection des jeunes arbres et arbustes naturels ; 
 la régénération des espèces locales adaptées aux conditions sahéliennes ; 
 et la sensibilisation communautaire sur la gestion durable des ressources forestières. 
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Cette approche permet de restaurer les terres à moindre coût tout en favorisant une meilleure 
appropriation locale des activités de restauration. Elle est particulièrement adaptée aux 
contextes sahéliens marqués par la variabilité climatique, la pression sur les ressources 
naturelles et les faibles capacités d’investissement des communautés rurales. 

Les résultats observés dans plusieurs pays sahéliens ont été particulièrement significatifs. Les 
initiatives de RNA ont permis : 

 la restauration de vastes superficies de terres dégradées ; 
 l’amélioration progressive de la fertilité des sols ; 
 la réduction de l’érosion ; 
 l’augmentation de la couverture végétale ; 
 et le renforcement des ressources forestières disponibles pour les ménages ruraux. 

Dans certaines zones du Niger, cette approche a contribué à la régénération de millions 
d’hectares de terres dégradées et à l’augmentation importante du nombre d’arbres dans les 
espaces agricoles. Les effets observés incluent également une amélioration de la disponibilité 
du bois, du fourrage, des produits forestiers non ligneux et de certaines ressources alimentaires 
essentielles aux ménages ruraux. 

Au Mali, certaines initiatives de gestion durable des terres soutenues par le Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD), la Food and Agriculture Organization (FAO) et 
les programmes de la Grande Muraille Verte ont progressivement intégré les principes de la 
RNA dans les approches de restauration communautaire. Ces expériences ont montré que les 
pratiques traditionnelles de protection des espèces locales peuvent contribuer efficacement à 
renforcer la résilience climatique et la durabilité des systèmes agroécologiques. 

Dans plusieurs contextes, les femmes ont joué un rôle déterminant dans la mise en œuvre et 
la pérennisation des pratiques de régénération naturelle assistée (RNA). Leur contribution s’est 
notamment manifestée à travers la protection et la préservation des espèces végétales utiles, 
la gestion durable des produits forestiers non ligneux, les activités de sensibilisation 
communautaire ainsi que la transmission des savoirs écologiques locaux. Cette implication a 
contribué à renforcer l’appropriation communautaire des actions de restauration et à assurer 
la durabilité des résultats obtenus. 

Les femmes contribuent également à la préservation d’espèces à forte valeur alimentaire, 
médicinale ou économique telles que le néré, le karité, le baobab ou le moringa. Leur 
connaissance des usages traditionnels des ressources forestières favorise souvent une gestion 
plus durable des espaces restaurés. 

Par ailleurs, l’expérience de la régénération naturelle assistée (RNA) démontre que les 
approches communautaires fondées sur les savoirs locaux peuvent générer des bénéfices 
multiples en renforçant simultanément la restauration des écosystèmes, la sécurité 
alimentaire, la résilience économique des ménages et la cohésion sociale. Elle met ainsi en 
évidence l’importance d’une gestion participative des ressources naturelles, reposant sur 
l’implication active des communautés et la valorisation des connaissances locales pour assurer 
la durabilité des interventions. 
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Dans les zones sahéliennes confrontées à l’insécurité climatique et à la dégradation accélérée 
des ressources naturelles, cette approche apparaît aujourd’hui comme l’une des solutions les 
plus adaptées pour promouvoir des modèles de restauration durables, inclusifs et 
économiquement accessibles aux communautés rurales. 

9.1.4.  Projet PAMED – Burkina Faso 
Le projet PAMED (Projet d’Appui à la Gestion Durable des Terres pour la Cohésion Sociale), mis 
en œuvre au Burkina Faso, constitue une expérience particulièrement pertinente dans le 
contexte sahélien en matière d’intégration des enjeux environnementaux, économiques et 
sociaux. Développé dans un contexte marqué par la dégradation des terres, les vulnérabilités 
économiques et les tensions communautaires liées à l’accès aux ressources naturelles, le projet 
a adopté une approche intégrée associant gestion durable des terres, cohésion sociale, 
inclusion économique des femmes et renforcement de la gouvernance locale. 

Les interventions mises en œuvre dans le cadre du projet ont permis de développer plusieurs 
activités combinant restauration des écosystèmes et amélioration des moyens de subsistance. 
Le projet a notamment soutenu la récupération des terres dégradées, la mise en place de 
périmètres productif féminins (périmètres maraîchers féminins, Périmètres agricoles 
aménagés, Espaces de production collective  et l’appui à différentes chaînes de valeur locales 
compatibles avec les objectifs de gestion durable des ressources naturelles. Les femmes ont 
bénéficié d’un accompagnement technique et organisationnel visant à renforcer leurs 
capacités entrepreneuriales, leur accès aux activités économiques et leur participation aux 
dynamiques locales de développement. 

Le projet a également accordé une attention particulière au renforcement des organisations 
communautaires et à la gouvernance locale des ressources naturelles. Les approches 
participatives développées ont favorisé l’implication des communautés dans la planification et 
la gestion des activités de restauration, tout en renforçant les mécanismes locaux de dialogue 
et de concertation. Cette dimension communautaire a contribué à améliorer la cohésion 
sociale dans certaines zones affectées par les tensions autour de l’accès à la terre, à l’eau et 
aux ressources pastorales. 

L’expérience du PAMED a montré que l’articulation entre restauration des terres, résilience 
économique et inclusion des femmes peut contribuer à réduire certaines vulnérabilités 
structurelles dans les zones fragiles du Sahel. En améliorant les opportunités économiques 
locales, notamment pour les femmes et les jeunes, les activités soutenues ont permis de 
renforcer progressivement les capacités d’adaptation des ménages face aux effets du 
changement climatique et de l’insécurité économique. 

Par ailleurs, cette approche a mis en évidence l’importance des initiatives économiques locales 
dans la prévention des conflits liés aux ressources naturelles. Dans plusieurs contextes 
sahéliens, la dégradation des terres, la raréfaction des ressources et la fragilité économique 
constituent des facteurs aggravants des tensions communautaires. En soutenant 
simultanément la restauration des écosystèmes, le développement économique local et les 
mécanismes de gouvernance participative, le projet a contribué à renforcer les dynamiques 
locales de résilience et de stabilité sociale. 
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L’expérience du PAMED apparaît ainsi comme une référence intéressante pour les programmes 
de restauration des écosystèmes au Mali, notamment dans les zones affectées par l’insécurité 
et les pressions croissantes sur les ressources naturelles. 

9.1.5. Modèles inclusifs 
Les expériences analysées mettent en évidence plusieurs modèles inclusifs particulièrement 
pertinents : 

Approches communautaires participatives 

Les expériences analysées montrent que les projets les plus efficaces et les plus durables sont 
ceux qui associent étroitement les communautés locales à l’ensemble du cycle d’intervention, 
depuis l’identification des besoins et la planification des actions jusqu’à la gestion et au suivi 
des activités. Cette participation favorise une meilleure appropriation des interventions, 
renforce leur pertinence par rapport aux réalités locales et contribue à la pérennisation des 
résultats obtenus. 

Structuration des groupements féminins 

L’organisation collective des femmes peut renforcer leur autonomisation économique et leur 
capacité d’action. Elle facilite l’accès aux financements, favorise la mutualisation des 
équipements et des ressources productives, améliore leur pouvoir de négociation sur les 
marchés et renforce leur capacité à défendre leurs intérêts au sein des mécanismes de 
gouvernance locale et des chaînes de valeur. 

Combinaison restauration + activités économiques 

Les expériences analysées montrent que les approches intégrant simultanément la restauration 
des terres, le développement de chaînes de valeur durables et la promotion d’activités 
génératrices de revenus produisent généralement des résultats plus durables. En combinant 
les dimensions environnementales, économiques et sociales, ces interventions renforcent à la 
fois la résilience des communautés, l’autonomisation des populations locales et la pérennité 
des actions de restauration des écosystèmes. 

Intégration des savoirs locaux 

Les initiatives intégrant les pratiques et connaissances communautaires montrent une 
meilleure appropriation locale et une plus grande durabilité des résultats. 

9.1.6.   Facteurs de succès 
L’analyse des bonnes pratiques met en évidence plusieurs facteurs déterminants : 

a) Approche intégrée 
Les expériences mises en œuvre dans le Sahel montrent que les projets combinant restauration 
écologique, inclusion économique, gouvernance locale et renforcement des capacités 
obtiennent généralement des résultats plus durables et plus inclusifs. Les approches intégrées 
permettent non seulement de restaurer les ressources naturelles dégradées, mais également 
de renforcer les moyens de subsistance des communautés, d’améliorer la résilience 
économique des ménages et de consolider les mécanismes locaux de gouvernance. L’inclusion 
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des femmes dans les activités économiques liées à la restauration contribue à renforcer leur 
autonomie financière et leur participation aux dynamiques communautaires, tandis que les 
actions de renforcement des capacités améliorent les compétences techniques, 
organisationnelles et entrepreneuriales des acteurs locaux. Par ailleurs, l’implication des 
collectivités territoriales, des structures communautaires et des mécanismes locaux de 
concertation favorise une meilleure appropriation des interventions et une gestion plus durable 
des ressources naturelles. Les analyses des programmes de résilience et de gestion durable des 
terres dans le Sahel montrent ainsi que les approches multisectorielles et participatives 
produisent généralement des impacts plus importants en matière de restauration des 
écosystèmes, de cohésion sociale et de résilience climatique. 

b) Participation active des femmes 
Les expériences de restauration des écosystèmes et de gestion durable des terres dans le Sahel 
montrent que les initiatives les plus efficaces sont celles qui impliquent les femmes à toutes les 
étapes du processus, depuis la conception des projets jusqu’aux mécanismes de décision et à 
la gestion des ressources naturelles. Lorsque les femmes participent dès les phases de 
diagnostic et de planification, les interventions prennent davantage en compte les réalités 
locales, les besoins spécifiques des ménages et les contraintes liées à l’accès aux ressources 
productives. Leur implication dans les mécanismes de gouvernance et de prise de décision 
favorise également une meilleure représentativité des intérêts communautaires et renforce 
l’appropriation locale des activités. Par ailleurs, les femmes disposent souvent de 
connaissances écologiques importantes sur les ressources naturelles, les pratiques agricoles et 
les stratégies d’adaptation climatique, qui peuvent améliorer la pertinence et la durabilité des 
interventions. Les projets qui associent activement les femmes à la gestion des ressources 
naturelles, aux activités économiques et aux mécanismes communautaires de suivi montrent 
généralement de meilleurs résultats en matière de restauration des terres, de résilience des 
ménages et de cohésion sociale. 

c) Accès au financement 
Les mécanismes financiers adaptés tels que les fonds rotatifs, les Associations Villageoises 
d’Épargne et de Crédit (AVEC) et les subventions ciblées jouent un rôle central dans le 
développement des activités économiques portées par les femmes rurales. Dans le contexte 
malien marqué par un faible accès aux services financiers formels, ces dispositifs permettent 
de réduire certaines obstacles  structurelles liées à l’absence de garanties, à la faiblesse des 
revenus et à la vulnérabilité économique des ménages. Les fonds rotatifs et les AVEC facilitent 
l’accès à de petits crédits destinés au financement des activités agricoles, du maraîchage, de la 
transformation des produits forestiers non ligneux ou des activités commerciales. Les 
subventions ciblées permettent quant à elles de soutenir les investissements initiaux 
nécessaires à l’acquisition d’équipements, d’intrants ou de petits matériels de production et de 
transformation. Ces mécanismes contribuent ainsi à renforcer progressivement l’autonomie 
économique des femmes, leur capacité d’investissement et leur résilience face aux chocs 
climatiques et économiques. Lorsqu’ils sont associés à des actions de renforcement des 
capacités et à un accompagnement technique, ils favorisent également une meilleure 
participation des femmes aux chaînes de valeur liées à la restauration des écosystèmes et au 
développement local durable. 
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d) Renforcement des capacités 
Les formations techniques, entrepreneuriales et organisationnelles constituent un levier 
essentiel pour renforcer la participation des femmes aux initiatives de restauration des 
écosystèmes et au développement des chaînes de valeur durables. Le renforcement des 
compétences techniques permet aux femmes d’améliorer leurs pratiques de production, de 
transformation et de gestion durable des ressources naturelles, notamment dans les domaines 
du maraîchage, de l’agroforesterie, de la transformation des produits forestiers non ligneux ou 
de l’apiculture. Les formations entrepreneuriales contribuent quant à elles à renforcer les 
capacités de gestion financière, de commercialisation, de planification des activités 
économiques et d’accès aux marchés. Par ailleurs, les appuis organisationnels favorisent une 
meilleure structuration des groupements féminins, améliorent leur gouvernance interne et 
renforcent leur capacité de négociation avec les partenaires techniques, les institutions 
financières et les acheteurs. Dans plusieurs programmes de résilience et de gestion durable des 
terres au Sahel, ces dispositifs de renforcement des capacités ont contribué à améliorer 
progressivement l’autonomie économique des femmes, leur pouvoir décisionnel et leur 
participation aux dynamiques communautaires de développement et de restauration des 
ressources naturelles. 

e) Ancrage communautaire 
Les projets appuyés sur les dynamiques locales et les structures communautaires présentent 
généralement une meilleure durabilité en raison de leur forte appropriation par les populations 
bénéficiaires. Lorsque les interventions s’appuient sur les organisations locales, les mécanismes 
traditionnels de gouvernance, les groupements communautaires et les savoirs locaux, elles 
sont davantage adaptées aux réalités socio-économiques, culturelles et environnementales des 
territoires concernés. Cette approche favorise une participation plus active des communautés 
dans la planification, la mise en œuvre et le suivi des activités, renforçant ainsi leur engagement 
dans la gestion durable des ressources naturelles. Les structures communautaires jouent 
également un rôle important dans la mobilisation sociale, la prévention des conflits liés aux 
ressources et la continuité des actions après le retrait des partenaires techniques et financiers. 
Dans les contextes sahéliens marqués par la fragilité institutionnelle et les contraintes 
sécuritaires, l’ancrage communautaire des projets apparaît particulièrement important pour 
renforcer la résilience locale, consolider la cohésion sociale et assurer la pérennité des 
initiatives de restauration des écosystèmes et de développement économique local. 

9.1.7.  Possibilités de réplication 
Les expériences analysées dans le cadre des initiatives de restauration des écosystèmes au Mali 
et dans le Sahel montrent qu’il existe plusieurs approches reproductibles susceptibles d’être 
adaptées aux zones d’intervention du projet, notamment les mécanismes communautaires 
d’épargne et de crédit, les périmètres maraîchers féminins, les unités locales de 
transformation, les pratiques de Régénération Naturelle Assistée (RNA) et les dispositifs de 
gouvernance participative. Ces expériences démontrent qu’une meilleure inclusion des 
femmes dans les dynamiques économiques et environnementales peut contribuer 
simultanément au renforcement de la résilience des ménages, à la restauration des ressources 
naturelles et à la cohésion sociale. Toutefois, la réplication de ces modèles nécessite une 
adaptation aux réalités locales, une prise en compte des contraintes sécuritaires, un 
accompagnement technique durable ainsi qu’un renforcement des capacités institutionnelles 
et communautaires. Les analyses montrent également que les approches les plus durables sont 
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celles qui articulent de manière intégrée inclusion économique, gestion durable des ressources 
naturelles, autonomisation des femmes et gouvernance locale participative. 

10. Recommandations opérationnelles 
Les recommandations proposées ci-dessous s’appuient sur les principaux constats issus de 
l’analyse de l’inclusion des femmes dans les initiatives de restauration des écosystèmes au Mali, 
ainsi que sur les contraintes structurelles identifiées aux niveaux foncier, socioculturel, 
économique, institutionnel et financier. Elles prennent également en compte les orientations 
stratégiques du document de projet relatif à l’accélération de la restauration des écosystèmes 
le long du corridor de la Grande Muraille Verte au Mali, notamment en matière de gouvernance 
inclusive, de résilience communautaire, de gestion durable des terres et d’autonomisation 
économique des femmes et des jeunes. Les recommandations ont été formulées de manière à 
rester réalistes, opérationnelles et adaptées aux capacités d’intervention du projet, tout en 
contribuant aux objectifs de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification et de l’initiative de la Grande Muraille Verte. 

10.1 Recommandations au niveau politique et institutionnel 
1. Renforcer l’intégration opérationnelle du genre dans la gouvernance de la restauration 

Il est recommandé d’appuyer l’intégration effective des approches Genre et Inclusion Sociale 
(GESI) dans les dispositifs locaux de gouvernance environnementale, notamment : les COFO, 
les CAOCSAD, CLOCSAD, les CROCSAD et les mécanismes communaux de planification. 

Le projet pourrait : 
 élaborer des guides simplifiés d’intégration du genre ; 
 former les collectivités et services techniques sur ces guides; 
 et promouvoir des quotas minimaux de représentation féminine dans les mécanismes 

locaux de décision. 

Cette recommandation est cohérente avec le marqueur GEN2 du projet et les orientations du 
plan d’action genre du PNUD.   

2. Soutenir l’intégration de la restauration des écosystèmes dans les PDSEC 

Le projet devrait accompagner les communes ciblées afin d’intégrer : 
 la restauration des terres ; 
 les chaînes de valeur vertes ; 
 et l’inclusion économique des femmes 

dans les Plans de Développement Social, Économique et Culturel (PDSEC). 

Cela permettrait de renforcer l’appropriation locale des interventions, d’assurer une meilleure 
continuité des investissements au-delà de la durée du projet et de garantir une prise en compte 
durable des enjeux environnementaux, sociaux et économiques dans les processus de 
planification et de développement communal. 

3. Appuyer la sécurisation foncière des femmes dans les espaces restaurés 

Compte tenu des contraintes foncières identifiées, le projet pourrait faciliter : 
 des conventions locales d’accès sécurisé aux terres ; 
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 des accords communautaires pour les périmètres productif féminins (périmètres 
maraîchers féminins, Périmètres agricoles aménagés, Espaces de production collective ; 

 et la formalisation simplifiée de certains espaces productifs. 

L’objectif n’est pas de conduire une réforme foncière nationale, mais de soutenir des 
mécanismes locaux sécurisant l’accès des femmes aux espaces restaurés. 

10.2 Recommandations au niveau programmatique 
4. Renforcer les approches intégrées “restauration – revenus – cohésion sociale” 

Les interventions devraient adopter une approche intégrée articulant systématiquement la 
restauration des écosystèmes, le développement d’activités génératrices de revenus, 
l’inclusion économique des femmes et le renforcement de la gouvernance locale. Une telle 
approche permettrait de maximiser les bénéfices environnementaux, économiques et sociaux 
des actions de restauration, tout en renforçant la résilience des communautés, la cohésion 
sociale et la participation effective des femmes à la gestion durable des ressources naturelles 
et au développement local. 

Les analyses montrent que les projets strictement environnementaux produisent des résultats 
limités lorsqu’ils ne prennent pas en compte les enjeux économiques et sociaux. Le projet 
devrait ainsi privilégier le développement de périmètres productifs féminins, tels que les 
périmètres maraîchers, les périmètres agricoles aménagés et les espaces de production 
collective intégrés aux initiatives de restauration des écosystèmes. Il devrait également 
soutenir les chaînes de valeur vertes ainsi que les activités capables de générer simultanément 
des bénéfices économiques, environnementaux et sociaux. Cette approche contribuerait à 
renforcer l’autonomisation économique des femmes, à améliorer les moyens de subsistance 
des ménages et à promouvoir la restauration durable des terres tout en consolidant la 
résilience des communautés face aux défis climatiques et socioéconomiques. 

5. Réduire les obstacles socioculturels à l’inclusion des femmes  

Le projet devrait mettre en œuvre une stratégie structurée de transformation sociale et 
comportementale visant à réduire les obstacles socioculturels qui limitent l’accès des femmes 
aux ressources productives, aux opportunités économiques et aux espaces de gouvernance. 
Cette stratégie pourrait combiner des actions de sensibilisation communautaire, de dialogue 
social et de communication pour le changement de comportement, en impliquant activement 
les leaders traditionnels, religieux, les autorités locales, les hommes et les jeunes. Une attention 
particulière devrait être accordée à la promotion du leadership féminin, à la valorisation du rôle 
économique et environnemental des femmes ainsi qu’au renforcement de leur légitimité au 
sein des mécanismes de gouvernance locale. Une telle approche contribuerait à créer un 
environnement plus favorable à l’égalité de genre, à renforcer la cohésion sociale et à améliorer 
durablement la participation des femmes aux initiatives de restauration des écosystèmes et de 
gestion des ressources naturelles. 

6. Développer les chaînes de valeur vertes à forte participation féminine 

Le projet pourrait prioriser le karité ; le moringa ; les PFNL ; le maraîchage ; l’apiculture et 
certaines filières de transformation agroalimentaire. 
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Les appuis destinés au développement des chaînes de valeur devraient intégrer de manière 
plus systématique l’accès à des équipements de transformation adaptés, des infrastructures de 
stockage et de conditionnement, des dispositifs facilitant l’accès aux marchés ainsi qu’un 
accompagnement entrepreneurial permettant de renforcer les capacités de gestion, de 
commercialisation et de développement des activités économiques portées par les femmes. 

Cette orientation est cohérente avec le résultat 2 du projet relatif aux innovations et moyens 
de subsistance durables.   

7. Renforcer les capacités des acteurs locaux 

Le projet devrait mettre en œuvre un programme structuré de renforcement des capacités 
visant à consolider les compétences des différents acteurs en matière d’approches GESI (Genre, 
Équité et Inclusion Sociale), de gestion durable des terres, de gouvernance locale, de leadership 
féminin, de suivi-évaluation sensible au genre ainsi que de prévention et de gestion des conflits 
liés aux ressources naturelles. Un tel dispositif contribuerait à renforcer l’inclusion des femmes, 
à améliorer la gouvernance des ressources naturelles et à promouvoir une gestion plus 
résiliente et équitable des écosystèmes dans les zones d’intervention. 

Les bénéficiaires prioritaires de ce programme de renforcement des capacités devraient inclure 
les collectivités territoriales, les services techniques déconcentrés, les groupements féminins, 
les organisations de jeunes ainsi que les structures communautaires impliquées dans la gestion 
des ressources naturelles et la restauration des écosystèmes. Le renforcement de leurs 
capacités contribuerait à promouvoir une gouvernance locale plus inclusive, à améliorer la 
gestion durable des ressources naturelles et à renforcer la résilience des communautés face 
aux défis environnementaux, climatiques et socioéconomiques. 

8. Rendre opérationnelle la Plateforme des Femmes Vertes 

Le projet devrait soutenir prioritairement l’opérationnalisation de la Plateforme des Femmes 
Vertes de la Grande Muraille Verte au Mali afin qu’elle puisse : 

 structurer les groupements féminins ; 
 faciliter le plaidoyer ; 
 renforcer l’accès à l’information ; 
 et soutenir l’accès des femmes aux financements et aux opportunités économiques 

vertes. 

Cette plateforme pourrait devenir un mécanisme stratégique de coordination et de durabilité 
des initiatives féminines liées à la restauration des terres.   

10.3 Recommandations au niveau financier 
9. Développer des mécanismes financiers adaptés aux femmes rurales 

Le projet devrait renforcer les mécanismes financiers accessibles aux femmes à travers : 
 les AVEC ; 
 les fonds rotatifs ; 
 les micro-subventions ; 
 et les dispositifs communautaires d’épargne. 
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Le mécanisme FLoRE prévu dans le projet constitue une opportunité stratégique pour soutenir 
l’inclusion économique des femmes et renforcer la participation communautaire aux efforts de 
restauration des écosystèmes. Il peut notamment permettre de financer des microprojets 
portés par des femmes et leurs organisations, d’appuyer des initiatives locales génératrices de 
revenus et de favoriser une plus grande appropriation des interventions par les communautés. 
En renforçant les capacités d’action des acteurs locaux, ce mécanisme peut également 
contribuer à la durabilité des résultats, à la résilience économique des ménages et à l’ancrage 
territorial des actions de restauration et de gestion durable des ressources naturelles. 

10. Adapter les mécanismes financiers au contexte sécuritaire 

Dans les zones fragiles, les dispositifs financiers devraient intégrer : 
 des modalités souples de remboursement en raison des activités cycliques des femmes; 
 des approches décentralisées ; 
 des financements progressifs ; 
 et des mécanismes communautaires de gestion des risques. 

Le projet pourrait également promouvoir, dans la mesure du possible, le recours aux paiements 
mobiles, aux transferts digitaux et à des dispositifs simplifiés de gestion financière afin de 
faciliter l’accès des bénéficiaires aux ressources financières, d’améliorer la traçabilité des 
opérations, de réduire les coûts de transaction et de renforcer l’inclusion financière, en 
particulier pour les femmes et les populations vivant dans les zones rurales ou affectées par 
l’insécurité. 

11. Associer financement et accompagnement technique 

Les financements accordés aux femmes devraient systématiquement être accompagnés d’un 
dispositif intégré de renforcement des capacités comprenant des formations techniques 
adaptées aux activités financées, un accompagnement entrepreneurial, un appui à la 
commercialisation ainsi qu’un suivi rapproché. Cette approche permettrait de sécuriser les 
investissements, d’améliorer la performance et la pérennité des activités soutenues, tout en 
renforçant l’autonomisation économique des bénéficiaires et leur capacité à saisir durablement 
les opportunités offertes par les chaînes de valeur vertes et les initiatives de restauration des 
écosystèmes. 

Les expériences montrent que les financements seuls produisent des résultats limités sans 
accompagnement durable. 

10.4 Recommandations au niveau communautaire et social 
12. Renforcer le leadership féminin local 

Le projet devrait soutenir : 
 l’émergence de femmes leaders ; 
 leur participation aux instances locales ; 
 et leur implication dans les mécanismes de gouvernance des ressources naturelles. 

Des programmes de mentorat, de formation au leadership et de dialogue communautaire 
pourraient être développés dans les communes ciblées. 
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13. Valoriser les savoirs locaux féminins 

Les pratiques traditionnelles portées par les femmes devraient être davantage intégrées dans 
les activités de restauration, notamment : 

 la protection des espèces locales ; 
 la gestion des PFNL ; 
 la RNA ; 
 et les pratiques agroécologiques. 

Le projet pourrait documenter et diffuser ces savoirs à travers les dispositifs de gestion des 
connaissances prévus dans la composante 4.   

14. Renforcer les approches communautaires de cohésion sociale 

Dans les zones marquées par les tensions autour des ressources naturelles, le projet devrait 
promouvoir : 

 les mécanismes locaux de dialogue ; 
 la médiation communautaire ; 
 et les approches participatives de gestion des ressources. 

L’intégration de la prévention des conflits dans les activités de restauration apparaît essentielle 
au regard du contexte sécuritaire décrit dans le PRODOC.   

De façon synthétique, les analyses montrent que les interventions les plus efficaces sont celles 
qui articulent simultanément : 

 restauration des écosystèmes ; 
 inclusion économique ; 
 autonomisation des femmes ; 
 gouvernance locale ; 
 et résilience communautaire. 

Le projet dispose déjà de plusieurs leviers structurants permettant de soutenir cette approche 
intégrée, notamment : 

 le FLoRE ; 
 l’approche communautaire ; 
 les mécanismes de gestion des connaissances ; 
 le renforcement des capacités locales ; 
 et l’orientation explicite vers l’inclusion des femmes et des jeunes.   

10.5. Priorisation des recommandations  

Cette hiérarchisation permet de démarrer rapidement les actions à fort impact sur les revenus, 
l’inclusion économique et la résilience des femmes, tout en construisant progressivement les 
réformes institutionnelles et foncières nécessaires à la durabilité des résultats. 
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Tableau 3 : Hiérarchisation des recommandations  

N° Recommandation 
prioritaire 

Actions à mener Horizon Acteurs 
responsables 

Acteurs d’appui Rôle principal attendu 

1 Renforcer les 
approches 
intégrées « 
restauration – 
revenus – cohésion 
sociale » 

Mettre en place des périmètres 
productifs féminins ; associer les 
activités de restauration aux AGR ; 
promouvoir les chaînes de valeur 
vertes développées; intégrer la 
cohésion sociale dans les 
interventions 

Court 
terme 

UGP, 
collectivités 
territoriales 

Services 
techniques, ONG, 
organisations 
communautaires 

Mettre en œuvre des 
actions intégrées 
combinant restauration, 
inclusion économique et 
résilience communautaire 

2 Développer les 
chaînes de valeur 
vertes à forte 
participation 
féminine 

Identifier les filières prioritaires ; 
fournir des équipements de 
transformation ; améliorer le 
stockage et le conditionnement ; 
faciliter l’accès aux marchés 

Court 
terme 

UGP, services 
techniques 
sectoriels 

Organisations 
féminines, 
secteur privé, 
chambres 
d’agriculture 

Renforcer la création de 
valeur et les revenus des 
femmes 

3 Développer des 
mécanismes 
financiers adaptés 
aux femmes rurales 

Soutenir les AVEC ; mettre en place 
des fonds rotatifs ; financer des 
microprojets via le FLoRE ; 
développer des produits financiers 
adaptés 

Court 
terme 

UGP, 
institutions 
financières, 
FLoRE 

IMF, 
organisations 
féminines 

Améliorer l’inclusion 
financière des femmes 
rurales 

4 Associer 
financement et 
accompagnement 
technique 

Organiser des formations techniques 
; proposer un accompagnement 
entrepreneurial ; soutenir la 
commercialisation ; assurer un suivi 
post-financement 

Court 
terme 

UGP, 
partenaires 
d’exécution 

Services 
techniques, 
structures 
d’appui-conseil 

Sécuriser et pérenniser les 
investissements réalisés 
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N° Recommandation 
prioritaire 

Actions à mener Horizon Acteurs 
responsables 

Acteurs d’appui Rôle principal attendu 

5 Renforcer les 
capacités des 
acteurs locaux 

Élaborer un plan de formation ; 
former sur le GESI, la gouvernance, la 
restauration des terres, le leadership 
féminin et la gestion des conflits 

Court 
terme 

UGP Services 
techniques, 
centres de 
formation, ONG 
spécialisées 

Renforcer les 
compétences des acteurs 
locaux 

6 Réduire les 
obstacles 
socioculturels à 
l’inclusion des 
femmes 

Organiser des campagnes de 
sensibilisation ; développer le 
dialogue communautaire ; impliquer 
les leaders religieux, traditionnels et 
les hommes dans la promotion du 
genre 

Court 
terme 

Collectivités 
territoriales, 
UGP 

Leaders 
communautaires, 
OSC 

Favoriser un 
environnement social 
propice à l’inclusion des 
femmes 

7 Renforcer le 
leadership féminin 
local 

Développer des programmes de 
mentorat ; former les femmes au 
leadership ; soutenir leur 
participation aux instances locales 

Court 
terme 

UGP, 
organisations 
féminines 

Collectivités 
territoriales, 
leaders 
communautaires 

Accroître l’influence des 
femmes dans les 
processus décisionnels 

8 Renforcer les 
approches 
communautaires 
de cohésion sociale 

Mettre en place des cadres de 
dialogue ; soutenir la médiation 
communautaire ; intégrer la 
prévention des conflits dans les 
activités de restauration 

Court 
terme 

Collectivités 
territoriales 

COFO, autorités 
coutumières, 
organisations 
communautaires 

Prévenir les conflits et 
renforcer la cohésion 
sociale 

9 Valoriser les savoirs 
locaux féminins 

Identifier et documenter les 
pratiques locales ; produire des outils 
de capitalisation ; diffuser les bonnes 
pratiques dans les zones 
d’intervention 

Court 
terme 

UGP, services 
techniques 

Groupements 
féminins, centres 
de recherche 

Intégrer les savoirs locaux 
dans les stratégies de 
restauration 
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N° Recommandation 
prioritaire 

Actions à mener Horizon Acteurs 
responsables 

Acteurs d’appui Rôle principal attendu 

10 Intégrer 
opérationnellemen
t le genre dans la 
gouvernance de la 
restauration 

Élaborer des guides GESI ; former les 
acteurs locaux ; promouvoir des 
quotas de représentation féminine ; 
suivre leur application 

Moyen 
terme 

Ministères 
sectoriels, 
collectivités 
territoriales 

UGP, PNUD, 
services 
techniques 

Institutionnaliser 
l’approche genre dans la 
gouvernance locale 

11 Intégrer la 
restauration et 
l’inclusion 
économique des 
femmes dans les 
PDSEC 

Appuyer la révision des PDSEC ; 
intégrer les priorités 
environnementales et économiques ; 
accompagner les communes dans la 
planification 

Moyen 
terme 

Collectivités 
territoriales 

Services 
techniques, UGP 

Assurer la pérennisation 
des investissements dans 
les politiques locales 

12 Rendre 
opérationnelle la 
Plateforme des 
Femmes Vertes 

Structurer les groupements ; 
développer un plan d’action ; 
renforcer les capacités de plaidoyer ; 
faciliter l’accès à l’information et aux 
financements 

Moyen 
terme 

Agence 
Nationale de la 
Grande 
Muraille Verte, 
organisations 
féminines 

UGP, PNUD, 
partenaires 
techniques 

Renforcer la coordination 
et la représentation des 
femmes 

13 Appuyer la 
sécurisation 
foncière des 
femmes dans les 
espaces restaurés 

Faciliter des conventions locales ; 
négocier des accords 
communautaires ; sécuriser les 
périmètres productifs féminins ; 
accompagner la formalisation 
simplifiée des espaces productifs 

Moyen 
terme 

Collectivités 
territoriales, 
COFO 

Services fonciers, 
autorités 
coutumières, 
UGP 

Renforcer la sécurité 
foncière des femmes et la 
durabilité des 
investissements 
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Tableau 4 : Niveau de priorité des recommandations  

Niveau de priorité Recommandations 

Priorité élevée (à lancer dès la première année) 1, 2, 3, 4, 5, 6 

Priorité intermédiaire (année 2 à 3) 7, 8, 9, 12 

Priorité structurelle et de durabilité (année 3 à 5) 10, 11, 13 
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11. Conclusion 
L’analyse met en évidence que l’inclusion des femmes et des communautés locales constitue 
un enjeu central pour la réussite et la durabilité des initiatives de restauration des écosystèmes 
au Mali. Dans un contexte marqué par la dégradation accélérée des terres, les effets du 
changement climatique, la fragilité économique des ménages ruraux et les contraintes 
sécuritaires croissantes, les femmes jouent un rôle essentiel dans la gestion des ressources 
naturelles, la résilience communautaire et la préservation des savoirs écologiques locaux. 
Toutefois, leur participation demeure encore limitée par un ensemble de contraintes 
structurelles interdépendantes touchant l’accès à la terre, au financement, aux marchés, aux 
espaces de gouvernance et aux opportunités économiques. 

L’étude montre également que les approches de restauration qui intègrent de manière 
effective les dimensions de genre, les dynamiques communautaires et les mécanismes de 
résilience économique produisent généralement des résultats plus durables. Les expériences 
analysées au Mali et dans le Sahel démontrent que l’autonomisation économique des femmes, 
leur implication dans les mécanismes de décision et la valorisation des savoirs locaux 
contribuent non seulement à renforcer la restauration des écosystèmes, mais également à 
améliorer la sécurité alimentaire, la cohésion sociale et l’adaptation climatique des 
communautés rurales. 

L’inclusion des femmes dans les dynamiques de restauration apparaît ainsi comme un enjeu 
stratégique à la fois environnemental, économique et social. Elle représente un levier 
important pour renforcer l’efficacité des investissements liés à la Grande Muraille Verte, 
améliorer la durabilité des initiatives de gestion durable des terres et soutenir les objectifs de 
résilience portés par le Programme des Nations Unies pour le Développement, la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et les partenaires nationaux. Les 
mécanismes de financement communautaire, les chaînes de valeur vertes, les approches 
participatives et le renforcement du leadership féminin apparaissent notamment comme des 
leviers prioritaires pour promouvoir une restauration des écosystèmes plus inclusive et plus 
durable. 

Les perspectives offertes par le projet de restauration des écosystèmes de la Grande Muraille 
Verte au Mali constituent une opportunité importante pour renforcer cette dynamique. Les 
dispositifs prévus, notamment le mécanisme FLoRE, les approches communautaires et les 
activités de renforcement des capacités, peuvent contribuer à améliorer progressivement 
l’accès des femmes aux ressources, aux financements et aux opportunités économiques liées à 
la restauration des terres. Toutefois, la durabilité de ces efforts dépendra de la capacité des 
acteurs à développer des approches réellement intégrées, adaptées aux réalités locales et 
sensibles aux contraintes sécuritaires et socioculturelles des zones d’intervention. 

Enfin, cette étude souligne la nécessité de poursuivre les efforts de production de 
connaissances, de capitalisation des expériences et de dialogue politique autour de l’inclusion 
des femmes dans la restauration des écosystèmes au Sahel. Le renforcement des approches 
sensibles au genre et la reconnaissance des savoirs locaux apparaissent aujourd’hui comme des 
conditions essentielles pour construire des modèles de restauration plus résilients, équitables 
et adaptés aux défis environnementaux et sociaux auxquels le Mali est confronté. 
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Annexe 1 : Liste des personnes rencontrées  

 

N° Prénom Institution Fonction 

1 Toumani Diallo ANGMV Directeur Général 

2 Ali Poudiougou PRE-GMV Coordonnateur projet 

3 Mohamed KONE PRE-GMV Expert SE 

4 Antoinette Akplogan PRE-GMV Expert Restauration des terres projet 

5 Fatoumata Doucouré PRE-GMV Resp. Admin et finance Projet 

6 Adama SENOU Gouvernorat - Nioro Conseiller aux Affaires Économique et 
Financières (CAEF) 

7 Sidi KONE DREF - Nioro Directeur régional 

8 Zoumana GOÏTA Gouvernorat - Nara Conseiller aux Affaires Économique et 
Financières (CAEF) 

9 Mamoutou TRAORE DREF - Nara Directeur régional par intérim 

10 Bougouna TRAORE DREF – Mopti  Directeur Régional 

11 Zekani Goundoro Mairie de Nara 1er adjoint au Maire 

12 Ibrahima MACALOU Mairie de Nioro Secrétaire général  

13 Mohamed El Moctar PAM Responsable section Redevabilité et 
genre  

14 Oulematou BATHILY Association pour la 
Promotion des 
Femmes Rurales  
(ASPROFER) - Nioro 

Présidente  

15 Fanta NIMAGA CAFO - Nioro Présidente  

16 Sekou TRAORE CCJ - Nioro Président 

17 Hamadoun Ousmane 
Bocoum 

Banque Nationale de 
Développement 
Agricole 

Directeur du Pôle Exploitation 
Commerciale 

18 Boubacar Ouédraogo SFD - Niesigui-so  Coordinateur antenne de Ségou 

19 Madina Sagara Plateforme verte des 
femmes  

Point Focal  
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20 Amadou Thiemoko 
TRAORE   

Mairie de Farimake - 
Mopti 

Maire  

21 Hari Yattara Village de 
Kerbekouma - Mopti 

Leader communautaire  

22 Ousmane Maïga Mairie Gandamia – 
Mopti  

Maire  

23 Hamidou Griaba Guandamia – Mopti Leader communautaire 

24 Dahara Touré Commune Hairé – 
Mopti  

Femme leader  

25 Boureima Dicko Mairie Hairé – Mopti  Élu communal  

26 Amadou Cissé  Commune Hairé – 
Mopti  

Leader communautaire 
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Annexe 2 : Termes de référence de l’étude 

 

Termes de référence 

 

Analyse sur l'inclusion des femmes dans la restauration des écosystèmes au 
Mali : obstacles et opportunités pour accéder aux mécanismes de 
financement 

 

Contexte institutionnel : une collaboration entre le PNUD et la 
CNULCD pour combler les écarts entre les sexes et renforcer 
l'engagement des communautés locales dans la restauration des 
écosystèmes 

 

Le PNUD est l'organisation pionnière du savoir pour le développement durable au sein du système 
des Nations Unies pour le développement. Au sein de son Réseau mondial de politiques (GPN), il 
offre une combinaison d'analyses approfondies du terrain et d'expertise de pointe en matière de 
politiques mondiales. Le Bureau d'appui aux politiques et aux programmes (BPPS), au sein du GPN, 
est chargé d'élaborer et de fournir des orientations et un soutien technique pour aider les pays à 
atteindre les Objectifs de développement durable (ODD). 

 

Au sein du BPPS, les pôles Nature, Climat, Énergie, Déchets et Produits chimiques pilotent les 
efforts du PNUD visant à intégrer les priorités environnementales dans la planification du 
développement. Le pôle Nature aide plus de 140 pays à intégrer des solutions fondées sur la nature 
dans leurs stratégies nationales visant à réduire la pauvreté et les inégalités, à créer des moyens 
de subsistance résilients et à promouvoir des systèmes de gouvernance durables. 

 

L'Engagement Nature du PNUD est un engagement phare visant à aider les pays à traduire le Cadre 
mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal en actions nationales concrètes. Il repose sur 
trois changements transformateurs : le changement de valeurs, le changement économique et 
financier, et le changement de politiques et de pratiques. Il met l'accent sur les approches fondées 
sur les droits et l'égalité des sexes, essentielles à la durabilité environnementale. 

 

Dans le but de collaborer sur le développement écosystémique et la gestion durable des terres 
(GDT), le PNUD et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD) 
ont uni leurs efforts pour explorer l'intersection de l'égalité des sexes, des droits des communautés 
locales et de la participation équitable et significative des femmes à la restauration des 
écosystèmes au Mali. Pour cela, la CNULCD a accordé un fonds spécial au Mali, lié à son projet 
financé par le FEM « Programme d'impact sur la restauration des écosystèmes de la Grande 
Muraille Verte », qui couvre 20 communes de Nara, Nioro, Ségou et Mopti. Les objectifs du projet 
sont les suivants : i) Renforcer les conditions propices à la restauration ; ii) Promouvoir 
l'innovation, les savoirs locaux et les approches sensibles au genre ; iii) Renforcer les capacités 
techniques locales ; iv) Valoriser les leçons apprises pour attirer des financements. 
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Dans cette perspective, le PNUD s'appuie sur les fonds de la CNULCD pour mener une étude 
approfondie sur le rôle, la participation et l'inclusion des femmes et des communautés locales dans 
les efforts de GDT et de restauration des écosystèmes au Mali, dont les résultats guideront la mise 
en œuvre du projet de restauration des écosystèmes de la Grande Muraille Verte au Mali, et une 
programmation future plus inclusive et efficace aux niveaux national et régional, pour renforcer la 
participation des femmes à la gouvernance des ressources naturelles et leur inclusion dans l'accès 
au financement dans le domaine de la restauration des écosystèmes. 

 A cette fin, le PNUD, en partenariat avec l'Agence Nationale de la Grande Muraille Verte, cherche à 
recruter un(e) consultant(e) national(e) pour entreprendre cette mission, selon les modalités et 
objectifs décrits ci-dessous. 

 Objectif de la consultation 
 

Analyse du contexte au Mali – Dynamiques, obstacles  et opportunités en matière d’inclusion 
sociale des femmes et des communautés locales dans la restauration des écosystèmes 

 

Le Mali est confronté à une dégradation environnementale accélérée, notamment dans ses zones 
sahéliennes et semi-arides. Sécheresses persistantes, précipitations irrégulières, érosion des sols et 
déforestation fragilisent les moyens de subsistance et accroissent la vulnérabilité à l'insécurité 
alimentaire. Les pressions liées à la croissance démographique, aux pratiques agricoles et 
pastorales non durables et à la faiblesse des systèmes de gouvernance foncière aggravent ces défis 
environnementaux. 

 

Au cours de la dernière décennie, le Mali a pris des engagements dans le cadre de cadres mondiaux 
et régionaux tels que l'initiative de la Grande Muraille Verte (GMV), le Défi de Bonn et l'AFR100, 
visant à restaurer les terres dégradées, à accroître la biodiversité et à renforcer la résilience 
climatique. Si ces initiatives ont créé d'importantes opportunités pour la restauration des 
écosystèmes à grande échelle, elles n'ont pas encore pleinement intégré les perspectives, les droits 
et les connaissances écologiques des femmes au sein des communautés locales. Non seulement 
elles dépendent fortement de la terre et des ressources naturelles pour leurs moyens de 
subsistance, mais elles possèdent également des connaissances précieuses et spécifiques au 
contexte des écosystèmes, des systèmes agricoles et des pratiques de restauration. De plus, l'accès 
au financement permettant la mise en œuvre de pratiques agroécologiques pour une gestion 
durable des terres est limité et les inégalités de genre qui en découlent entre les hommes et les 
femmes en matière d'accès au financement demeurent importantes. 

 

Justification de l'étude 

 

Malgré cela, la participation effective des femmes et des communautés locales à la prise de 
décision, à la planification et au partage des bénéfices reste limitée en raison d’obstacles 
structurels persistants, tels que : 

• Droits et reconnaissance juridique : Les lois foncières et les pratiques 
coutumières limitent souvent les droits de propriété des femmes et ne 
reconnaissent pas de manière adéquate les systèmes fonciers collectifs et de la 
gouvernance traditionnelle des femmes et des communautés locales. 
• Accès et contrôle : Par rapport aux hommes, les groupes de femmes sont 
confrontés à un accès restreint aux terres fertiles, aux points d’eau et aux 
ressources de restauration, s’appuyant souvent sur des zones marginales ou 
dégradées à faible productivité. 
• Propriété et partage des bénéfices : Même lorsqu’ils contribuent de 
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manière significative aux travaux de restauration, ces groupes ont souvent une 
influence limitée sur la manière dont les terres restaurées sont gérées et sur ceux 
qui en bénéficient. 
• Lacunes en matière de connaissances locales : les programmes de 
restauration existants sous-utilisent souvent les connaissances écologiques 
traditionnelles locales et les pratiques traditionnelles de gestion des terres des 
femmes, malgré leur efficacité prouvée pour maintenir les écosystèmes dans des 
conditions climatiques difficiles. 

  

Exclusion culturelle et institutionnelle : les normes sociales, la sous-représentation 
politique et les mécanismes institutionnels insuffisants limitent leur participation aux 
organes de gouvernance des ressources naturelles. 

 

Ces dynamiques d'exclusion compromettent la durabilité et l'équité des interventions de gestion 
des terres et des autres ressources naturelles et limitent les possibilités d'accès au financement, 
contribuant ainsi à l'expansion des initiatives respectueuses de l'environnement, à la croissance 
économique des femmes et à l'autonomisation et à la résilience des communautés locales. Des 
données issues d'autres pays sahéliens montrent que lorsque les priorités en matière d'égalité des 
sexes et les savoirs et perspectives locaux sont activement intégrés, les efforts de restauration 
tendent à être plus durables, axés sur les communautés et résilients aux chocs. 

 

Français Malgré la reconnaissance dans les cadres mondiaux (par exemple, le Plan d'action pour 
l'égalité des sexes de la CNULCD, le Cadre mondial pour la biodiversité Kunming-Montréal) que 
l'égalité des sexes et les connaissances écologiques traditionnelles des communautés locales sont 
essentielles à une restauration efficace des écosystèmes, il existe un manque de preuves détaillées 
et spécifiques au contexte du Mali sur : 

• Quelles sont les dynamiques, y compris les obstacles et les opportunités, qui 
façonnent la participation des femmes à la gouvernance des terres et des 
ressources naturelles ; quels sont leurs rôles, leurs droits et leurs prérogatives, le 
contrôle et le niveau de leadership des femmes et des hommes dans les différentes 
instances de gestion tant au niveau des comités (COFO et autres) que les 
collectivités locales ; 
• Comment ces dynamiques existantes façonnent les inégalités d’accès aux 
mécanismes de financement des pratiques environnementales. 
• Quelles chaînes de valeur liées à la restauration (karité, horticulture, miel, 
moringa, fruits indigènes, etc.) offrent le plus grand potentiel de participation 
équitable des femmes ? 
• La mesure dans laquelle les politiques et programmes existants s'attaquent 
aux inégalités ou les perpétuent (ces dernières devant être identifiées) 
• Les voies pratiques pour intégrer les connaissances écologiques locales dans 
les stratégies de restauration à grande échelle. 

 

Ce manque de connaissances risque de renforcer les approches descendantes qui ne parviennent 
pas à s’attaquer aux causes profondes de la marginalisation et limite la capacité du Mali à atteindre 
à la fois ses objectifs de restauration et ses objectifs d’égalité des sexes et d’inclusion sociale. 

 

Une étude dédiée et fondée sur des données probantes permettra de : 
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• Approfondir la compréhension des obstacles  socioculturelles, juridiques et 
institutionnelles qui affectent les femmes au niveau local dans la restauration des 
écosystèmes et la GDT. 
• Mettre en valeur les contributions des femmes en tant qu’actrices clés – et pas 
seulement en tant que bénéficiaires – dont la participation est essentielle au succès 
et à la durabilité des interventions de restauration. 
• Informer le projet Mali GGW pour mieux mettre en œuvre son Plan d'Action 
Genre et ses activités liées au genre et visant à renforcer l'engagement et la 
gouvernance des communautés locales dans la GRN et à intégrer les connaissances 
locales à travers un accès facilité au financement. 

 Informer sur une programmation plus inclusive pour la CNULCD, le PNUD, l’Agence GGW 
(en particulier par le biais de la Plateforme des femmes vertes) et les partenaires nationaux. 

• Contribuer aux dialogues régionaux et mondiaux, en veillant à ce que les 
expériences et les leçons du Mali éclairent les stratégies de restauration plus larges 
du Sahel et de l'Afrique. 

 Objectif de l'étude 
 

L'objectif principal est de produire une analyse approfondie et factuelle du rôle, de la participation 
et de l'autonomisation des femmes et des communautés locales dans la restauration des 
écosystèmes et la gestion durable des terres au Mali, afin d'éclairer des politiques et des 
programmes plus inclusifs, plus sensibles au genre et culturellement adaptés. L'analyse examinera 
en profondeur le genre et le rôle des femmes dans la restauration, y compris leurs savoirs 
traditionnels sur la restauration des écosystèmes, et la manière dont ils pourraient renforcer et 
éclairer une meilleure intégration des perspectives et des connaissances des femmes dans la 
conception d'interventions de restauration à grande échelle. L’analyse portera également sur la 
représentativité des femmes dans les instances de gouvernance de ses écosystèmes et leur capacité 
d’influence pour réduire les inégalités et obstacles  structurelles pour l’autonomisation des 
femmes. Elle proposera des solutions de renforcement de capacités. 

 

L'analyse vise à éclairer la mise en œuvre du projet de restauration des écosystèmes au Mali afin 
de permettre la mise en œuvre de la Grande Muraille Verte à l'échelle nationale. Plus 
particulièrement, l'analyse devrait se concentrer sur l'accès des femmes locales aux mécanismes de 
financement pour des pratiques de gestion durable des terres. A ce niveau, l’étude identifiera les 
systèmes de financement existants ( soit entre les groupements de femmes à travers l’auto 
financement ou les tontines, les systèmes financiers décentralisés et autres) et des solutions 
innovantes pour l’améliorer. Elle produira des informations plus approfondies qui seront utilisées 
dans la mise en œuvre du programme, notamment en ce qui concerne la composante 2 du projet : 
« Promotion des innovations en matière de restauration des écosystèmes », et le résultat associé : 
« Les innovations sont promues en matière de restauration des écosystèmes, ce qui entraîne des 
impacts transformateurs générant des bénéfices environnementaux mondiaux et des moyens de 
subsistance grâce au renforcement des activités socio-économiques et de résilience au changement 
climatique au niveau communautaire ». 

 

Plus précisément, l’analyse permettra d’examiner et de bénéficier d’une compréhension plus 
approfondie et de recommandations plus opérationnelles concernant la mise en œuvre des 
différents objectifs du deuxième résultat, qui sont : 

2.1) Les initiatives innovantes et sensibles au genre fondées sur des modèles de 
restauration durable, des connaissances et des pratiques locales sont soutenues ; 
2.2) L’accès aux marchés, y compris pour les femmes de manière équitable, est amélioré 
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pour des chaînes de valeur viables (produits forestiers non ligneux, horticulture, élevage, 
pêche, etc.) 
; 

2.3) Le secteur privé est soutenu pour passer à des chaînes de valeur durables et favorables 
aux petites exploitations agricoles, notamment en autonomisant les entreprises détenues 
et dirigées par des femmes ; 
2.4) Les communautés, notamment les femmes et les jeunes, sont mobilisées pour 
s’engager dans la gestion des activités de restauration des écosystèmes ; 
2.5) Le lien agriculture/énergie (cuisine propre et énergies renouvelables) est promu. 
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Les objectifs spécifiques de la mission seront de : 

1. Analyse contextuelle – Évaluer et cartographier les dynamiques 
socioculturelles, institutionnelles et économiques qui façonnent l’engagement des 
femmes au niveau local dans la gestion durable des terres et la restauration, y 
compris les relations de pouvoir, les structures de gouvernance et les dépendances 
aux moyens de subsistance. 
2. Identification des obstacles – Identifier les contraintes juridiques, 
socioculturelles et systémiques qui entravent l’équité des droits, l’accès, la 
propriété, la prise de décision et le partage des avantages pour ces groupes, 
notamment en ce qui concerne les mécanismes de financement. 
3. Intégration des connaissances – Documenter et évaluer le rôle des 
connaissances écologiques traditionnelles locales dans les pratiques de 
restauration, en soulignant les lacunes en matière de reconnaissance et 
d’application, et la manière dont elles s’appliquent spécifiquement aux femmes. 
4. Bonnes pratiques – Identifier les modèles et initiatives réussis qui ont 
renforcé le leadership des femmes et les communautés locales participation à la 
restauration des terres, aux niveaux national et sahélien. 
5. Recommandations concrètes – Proposer des mesures ciblées pour 
éliminer les obstacles, changer les discours et intégrer l’égalité des sexes et les 
connaissances locales dans les stratégies nationales et régionales de restauration. 

 

Approche 

• Compréhension  : Examiner les inégalités entre les sexes  et l’exclusion des 
communautés locales dans le NRM. 

• S'appuyer sur l'existant : Tirer des enseignements des études, des documents et des 
projets/programmes existants qui abordent les questions interconnectées de l'égalité des 
sexes et de l'intégration des connaissances écologiques locales dans la restauration des 
écosystèmes au Sahel, notamment l' analyse de l'impact du programme de restauration 
des écosystèmes GGW du PNUD Mali et le projet de localisation de l'engagement pour la 
nature au Sahel. 
• Programmation : Intégrer les considérations de genre au niveau local dans la 
conception et la mise en œuvre des projets, afin de développer des activités 
transformatrices de genre, inclusives au niveau local et menées par la communauté, en 
s'appuyant sur les connaissances écologiques locales . 
• Renforcement du partenariat : Renforcer le partenariat existant entre le PNUD Mali 
BP et l’Agence nationale de la Grande Muraille Verte, dans le cadre du MoU régional 
existant entre le PNUD WACA et l’Agence Panafricaine de la Grande Muraille Verte. 
• Mise à l’échelle : Contribuer à la recherche régionale/mondiale et au dialogue politique. 

 

 Étendue des travaux 
 

Le consultant devra : 

• Réaliser une revue de la littérature sur le genre et la participation des femmes locales à 
la restauration des écosystèmes au Mali , en prenant en compte des thématiques 
transversales telles que la gestion intégrée des paysages, la résilience climatique et la 
conservation de la biodiversité. Le consultant aura accès aux documents de projet et aux 
supports de recherche du PNUD, notamment à une étude mondiale intitulée « Accélérer 
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l'autonomisation des femmes et l'égalité des sexes dans la gestion durable des terres et la 
restauration des écosystèmes : enseignements et recommandations d'une revue de 
portefeuille mondiale ». 
• Évaluer l’environnement juridique et politique des droits fonciers et de l’accès à la terre. 
• Cartographier les initiatives nationales/locales (par exemple, PNUD, UNCCD, GGW, OSC). 
• Identifier les modèles d’inclusion réussis (par exemple la Plateforme Femmes Vertes 
soutenue par la GGW). 

• Mener des consultations sur le terrain auprès des femmes, des groupes locaux porteurs 
de connaissances écologiques, des autorités locales et des agences des Nations Unies. 
• Rejoignez une mission d'échange d'études avec des groupes de femmes du Burkina Faso 
dans le cadre du projet Nature Pledge au Sahel. 
 

 Alignement de la mission sur les stratégies du PNUD (liens en annexe) 
 

Engagement du PNUD pour la nature et Cadre mondial pour la biodiversité 

• Aperçu de la stratégie : L’Engagement du PNUD pour la nature est un engagement 
mondial visant à aider plus de 140 pays à traduire en actions le Cadre mondial pour la 
biodiversité de Kunming-Montréal, qui repose sur trois piliers transformateurs : 

. Changement de valeur — Repenser la manière dont les sociétés valorisent la nature dans 
la gouvernance, les économies et le bien-être humain. 

.  Changement économique et financier — Élever le capital naturel dans la prise 

de décision et les flux d’investissement. 

.  Changement de politique et de pratique — Favoriser le changement grâce à des 
solutions inclusives et locales. 

 

• Alignement de l’étude : L’étude soutiendra les changements en fournissant des preuves 
contextuelles spécifiques pour intégrer l’égalité des sexes et les connaissances locales dans 
les instruments politiques, les stratégies de restauration et les mécanismes de financement 
de la biodiversité au Mali et dans le Sahel au sens large. 
 

Stratégie de cohésion entre climat, paix et sécurité, incluant le programme Femmes-Paix- Sécurité 

• Aperçu de la stratégie : Au Sahel, le PNUD intègre la résilience climatique, la 
consolidation de la paix et la sécurité dans un cadre unifié axé sur l'inclusion des femmes et 
l'engagement communautaire. Ses principales priorités sont les suivantes : 

o Renforcer les systèmes d’alerte précoce et la gouvernance des risques 
climatiques au niveau communautaire. 

o Ancrer la sécurité climatique dans les politiques publiques par des 
approches inclusives et localisées. 
o Reconnaître les femmes et les jeunes comme catalyseurs de stabilité et de 
résilience. 

 

• Alignement de l’étude : La recherche examinera comment le genre et l’inclusion des 
communautés locales dans la restauration des paysages peuvent renforcer la cohésion 
sociale, résoudre les conflits liés aux ressources et améliorer la sécurité climatique au 
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niveau communautaire au Mali. 
 

Plan d'action du PNUD pour le Sahel et stratégie du PNUD pour l'égalité des sexes 

• Aperçu de la stratégie : Ancré dans la Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel, 
le PNUD se concentre sur la gouvernance inclusive, les politiques publiques efficaces et le 
développement humain comme leviers de stabilité et de résilience régionales. 
 Alignement de l’étude : L’étude s’alignera sur ces stratégies en générant des éclairages sur 
la gouvernance foncière inclusive au Mali – en particulier sur la manière dont les femmes et 
les communautés locales peuvent être des participants significatifs dans l’élaboration de 
politiques publiques et de systèmes de gouvernance durables. 

 

L’étude fera référence à ces stratégies pour : 

• Intégration des politiques : En s’alignant sur ces piliers stratégiques, l’étude 
garantit que ses conclusions sur les droits, l’accès, la propriété et les connaissances 
écologiques locales peuvent être traduites en changements concrets dans les politiques et 
les programmes aux niveaux local, national et régional plus large. 
• Programmation inclusive et efficace : l’étude documentera la manière dont les 
acteurs souvent négligés (les femmes et les communautés de jeunes) sont déjà des moteurs 
de la restauration, et comment mieux soutenir et développer leur leadership. 
• Cohérence et mise à l’échelle régionales : La nature interconnectée du climat, de 
la biodiversité et de la sécurité au Sahel signifie que le renforcement de l’inclusion au Mali 
peut générer des leçons utiles dans l’ensemble du contexte sahélien, soutenant ainsi les 
stratégies régionales. 
 

 Liens avec d'autres projets et programmes clés du PNUD au niveau national et régional 
 

• PNUD Mali : Conservation des éléphants du Mali, Sécurité climatique au centre du 
Mali. 
• PNUD Burkina Faso : Gestion Durable des Terres pour la Cohésion Sociale, projet 
PAMED. 
• Régional : Localisation du Nature Pledge, Programme régional de sécurité 
climatique, Projet Résilience Sahel. 

 

Une présentation détaillée de ces projets est disponible en Annexe. 

 

En s’alignant sur ces projets, l’étude sera positionnée pour : 

• S’appuyer sur des modèles d’inclusion diversifiés et testés sur le terrain à 
différentes échelles (du local au régional). 
• Identifier ce qui fonctionne – et où des lacunes persistent – dans l’intégration des 
voix des femmes dans la restauration grâce à un meilleur accès aux mécanismes de 
financement, en particulier par le biais du secteur privé 
• Renforcer la cohérence entre les stratégies nationales du Mali et les cadres 
sahéliens plus larges. 
• Proposer des recommandations concrètes et contextuelles, éclairées par des 
initiatives intersectorielles. 
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 Principales parties prenantes à consulter 
 

• Agences des Nations Unies : équipes du PNUD aux niveaux national et régional, 
UNCCD, ONU Femmes, PNUE, PAM, FAO. 

• Gouvernement : Autorités nationales/locales, agence nationale GGW. 
6. Autorités traditionnelles / chefs communautaires. 

• Groupes communautaires locaux : groupes économiques de femmes (y compris la 
Plateforme des femmes vertes), communautés de jeunes. 
• Autres groupes de la société civile : ONG et institutions de recherche. 
 

 Résultats attendus 
 

1. Rapport initial – méthodologie, portée, parties prenantes. 
2. Rapport intermédiaire et final – rapport consolidé comprenant : 
- Rapport d’analyse contextuelle – dynamiques juridiques, socioculturelles, 
économiques sur la participation des femmes à la restauration des écosystèmes au Mali, et 
spécifiquement dans la région du projet (Mopti), et inégalités existantes dans l’accès aux 
mécanismes de financement. 
- Synthèse d’études de cas – expériences locales/nationales. 
-  

 Analyse des obstacles  et présentation des opportunités. 
- Recommandations opérationnelles – actions politiques et programmatiques. 
3. Fiche d’information sur les femmes et les savoirs locaux dans la restauration des 
écosystèmes au Mali. 
 

 Résultats attendus 

• Compréhension fondée sur des données probantes des facteurs favorisant et 
limitant 
l’inclusion. 

• Recommandations pour une conception de programmes tenant compte des questions 
de genre. 
• Contributions au dialogue mondial/régional, y compris la COP de la CNULCD en 2026. 
 

 Méthodologie 
Approche participative et intersectionnelle, incluant revue de la littérature, recherche sur le terrain 
et consultations au Mali. 

 

 Livrables et calendrier 
 

Durée : 45 jours /honoraires  sur 3 mois de Février à Avril 2026 

 

- Réunion de lancement – 
 Livrable 1 : Rapport initial –: Présentation du contexte, de l’objectif de 
l’analyse et de l’approche méthodologique affinée 
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2. Travail de terrain et consultations au Mali – 
 Livrable 2 : Projet de rapport intermédiaire et note de synthèse 
intermédiaire – 

 

3. Consultation avec le PNUD et les autres parties prenantes concernées – 
 Livrable 3 : Rapport final et note de synthèse finale 

 

4. Atelier local au Mali pour présenter les résultats aux parties prenantes – 
 

 Proposition financière 
La proposition financière doit inclure tous les frais de la consultation y compris une mission 
dans les régions du projet : Nara, Nioro du Sahel, Ségou et Mopti . 

 Gestion et reporting 
Le/La consultant(e) travaillera à domicile au Mali. Il/elle sera rattaché(e) aux équipes du PNUD 
Nature Hub (BPPS) chargées des portefeuilles et politiques Nature et Genre, ainsi que la Gestion 
Intégrée des Terres, et rapportera ses travaux auprès du PNUD Mali (Team Leader 

Environnement et Analyste Genre). Des réunions périodiques de suivi avec le PNUD auront 

lieu pour évaluer l’avancée du service. Les rapports seront produits en Français. 

 Profil du consultant 
• Diplôme d'études supérieures (Master ou équivalent) en études de genre / droits des 
femmes, lié à l'environnement ou à la gestion des ressources naturelles, ou dans un 
domaine connexe. 
• Expérience avérée en recherche et/ou programmation environnementale tenant compte 
des questions de genre (au moins 10 ans). 
• Solide expérience de recherche sur l’inclusion sociale dans la gestion des ressources 
naturelles (au moins 10 ans) 

• Expérience de projet et/ou recherche sur le secteur de l’accès aux financements (au 
moins 5 ans) 

• Connaissance de la gouvernance des ressources naturelles et de l'engagement des 
femmes et communautés locales spécifiques au Sahel et au Mali. 
• Connaissance du travail avec le système des Nations Unies / PNUD. 
• Solides compétences d’analyse, de rédaction et d’engagement participatif des parties 
prenantes au niveau communautaire. 
• Maîtrise du français (langues locales un atout). 
 

 Paiement 
 

Paiement par tranche après validation des livrables par le PNUD. Tranche 
1 : Validation de D1 (30%) 

Tranche 2 : Validation de D2 (30%) 

Tranche 3 : Validation de D3 et tenue de la réunion de restitution des résultats au Mali avec les 
parties prenantes locales (40%) 
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Annexe 1 : Liens avec d'autres projets 

 Programme d'impact sur la restauration des écosystèmes de la Grande Muraille Verte 
(GGW) 

 

• Aperçu et objectifs : Le projet GMV, financé par le FEM, met en œuvre l'initiative de la 
Grande Muraille Verte dans 20 communes de Nara, Nioro du Sahel, Ségou et Mopti. Ses 
objectifs sont les suivants : 

o Créer des cadres propices à la restauration des écosystèmes 
o Promouvoir des innovations ancrées dans les savoirs locaux et des 
stratégies tenant compte des questions de genre 
o Renforcement des capacités de planification technique locale, de suivi et de 
mise 
en œuvre 

o Développer les apprentissages pour attirer un financement plus large pour 
la restauration 

 

• Lien avec l’étude : Cette étude alimentera directement la conception stratégique du 
GGW en identifiant les écarts entre les sexes et l’inclusion des communautés locales, 
garantissant ainsi que les futurs efforts de restauration soient à la fois ancrés localement et 
socialement équitables. 
 

.Conservation de l'éléphant du Mali 

 

• Aperçu et objectifs : Ce modèle de conservation communautaire permet aux 
populations humaines et animales de prospérer ensemble. En renforçant le leadership local 
et en assurant une gouvernance transparente, il : 

o Restaure les habitats des éléphants. 
o Améliore la disponibilité du fourrage dans les régions désertiques. 
o Encourage les efforts de protection de l’habitat et de la faune menés par 
la 
communauté. 

 

• Lien avec l’étude : Capture un modèle puissant de gestion dirigée par les communautés 
locales, soulignant comment les connaissances écologiques traditionnelles et la 
gouvernance communautaire peuvent favoriser le succès de la conservation. 
 

. Sécurité climatique et gestion durable des ressources naturelles (Mali 

central) 

 

• Aperçu et objectifs : Une initiative FEM-FPMA (2022-2028) ciblant Mopti et ses 
environs, dont les objectifs comprennent : 
o Restauration de 21 000 hectares et amélioration des pratiques sur 15 000 
hectares 
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o Réduire les conflits liés aux terres dégradées et renforcer la paix en intégrant 
des solutions fondées sur la nature et des stratégies d’adaptation au changement climatique 
o Accompagner 150 000 bénéficiaires, dont 80 000 femmes 
 

• Lien avec l’étude : Ce projet illustre la restauration inclusive à grande échelle et le rôle 
que jouent les femmes dans le renforcement de la résilience - offrant une perspective 
critique pour la participation des femmes et la consolidation de la paix dans la restauration. 
 

 Au niveau régional au Sahel 
 

. Localisation du Nature Pledge au Sahel 

 

• Aperçu et objectifs Dans le cadre des efforts du Nature Hub du PNUD, cette initiative 
régionale met l'accent sur le leadership des femmes et l'intégration des connaissances 
locales dans la restauration des paysages dans le cadre de la mise en œuvre du Cadre 
mondial de la biodiversité Kunming-Montréal. 
 

• Lien avec l’étude L’étude comprend un échange Sud-Sud avec des groupes de femmes 
du Burkina Faso, offrant un aperçu transfrontalier de la manière dont les normes et 
pratiques locales façonnent la gouvernance inclusive des écosystèmes. 
 

. Programme de sécurité climatique (Sahel occidental) 

 

• Aperçu et objectifs : Une initiative régionale multipartenaire abordant le lien 
entre climat, paix et sécurité à travers : 

o Développement des infrastructures hydrauliques (ex : puits réhabilités à 
Mopti et Bandiagara) 
o Systèmes d'alerte précoce pour atténuer les conflits environnementaux 

o Une feuille de route 2025 mettant l’accent sur la gouvernance locale, 
la 
résilience et la cohésion. 

 

• Le lien avec l’étude met en évidence les synergies au niveau local entre la restauration, 
l’accès aux ressources et la prévention des conflits – des domaines dans lesquels les 
dynamiques du genre au niveau local jouent un rôle essentiel. 

. Projet Résilience Sahel 

 

• Aperçu et objectifs : Financé par la Suède et le PNUD, ce projet régional (2019-2025) 
opère dans sept pays du Sahel et se concentre sur : 

o Améliorer les systèmes de données et la gouvernance sur les 
risques de catastrophe 
o Soutenir les processus de rétablissement résilients et la gestion des 
risques urbains 
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o Promouvoir le dialogue régional, la coopération Sud-Sud et des 
politiques consolidées tenant compte des risques. 

 

• Lien avec l’étude : Offre une perspective régionale plus large sur l’intégration des 
approches inclusives et sensibles au genre dans la gestion des risques et la restauration, 
soulignant la reproductibilité des modèles inclusifs. 
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Annexe 3 – Principaux documents consultés dans le cadre de la revue 
documentaire 

A. Documents stratégiques et politiques nationales 

 Politique Nationale de Protection de l’Environnement (PNPE) – Mali 
 Politique Nationale Genre du Mali 
 Cadre Stratégique pour la Relance Économique et le Développement Durable (CREDD) 
 Stratégie Nationale de Gestion Durable des Terres (GDT) 
 Stratégie Nationale sur les Changements Climatiques du Mali 
 Cadre Stratégique de la Grande Muraille Verte au Mali 
 Politique Foncière Agricole du Mali 
 Loi Foncière Agricole du Mali 

B. Documents de projets et programmes au Mali 

 Document de projet du PNUD : Accélération de la restauration des écosystèmes le long du 
corridor de la Grande Muraille Verte au Mali 

 Plan d’action Genre du PNUD Mali 
 Rapports de mise en œuvre des projets de Gestion Durable des Terres (GDT) au Mali 
 Rapports du Programme Alimentaire Mondial (PAM) sur les programmes de résilience au Mali 
 Rapports des projets Food Assistance for Assets (FFA) du PAM au Mali 
 Rapports des Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) dans les zones de 

résilience 
 Rapports des projets FEM/GEF sur la restauration des terres au Mali 
 Rapports de projets de restauration des terres mis en œuvre par la FAO au Mali 
 Rapports des projets de résilience communautaire dans les régions de Mopti, Ségou, Nara et 

Nioro 

C. Documents et études régionales sahéliennes 

 Cadre stratégique de l’Initiative Grande Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel 
 Études régionales de la FAO sur le genre et l’accès aux ressources naturelles dans le Sahel 
 Études du PAM sur la résilience communautaire et l’inclusion économique des femmes au Sahel 
 Rapports de l’UICN sur le genre et la restauration des écosystèmes au Sahel 
 Études sur la Régénération Naturelle Assistée (RNA) au Niger et au Sahel 
 Rapports régionaux sur les chaînes de valeur vertes et les produits forestiers non ligneux (PFNL) 
 Études sur les mécanismes communautaires de financement et l’inclusion financière des 

femmes rurales 
 Études régionales sur les conflits liés aux ressources naturelles et la cohésion sociale au Sahel 

D. Rapports d’évaluation et capitalisation 

 Évaluations des programmes de résilience du PAM au Mali 
 Évaluations des projets de restauration des terres financés par le FEM 
 Évaluations des projets de chaînes de valeur agricoles et environnementales 
 Rapports de suivi-évaluation des projets de résilience climatique 
 Études de cas sur les bonnes pratiques d’inclusion des femmes dans la gestion durable des 

terres 
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F. Documents institutionnels internationaux 

 Cadre stratégique de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
 Objectifs de Développement Durable (ODD) relatifs au genre, au climat et aux écosystèmes 
 Stratégie Genre de la Food and Agriculture Organization 
 Stratégie Genre du Programme Alimentaire Mondial 
 Documents stratégiques du Programme des Nations Unies pour le Développement sur le genre 

et la résilience 
 Rapports de l’International Union for Conservation of Nature sur genre et restauration des 

paysages 

 

 

 

 


